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CHAPTER 26 
An Act to stimulate Economie 
Development through the Creation of 
Community Economie Development 
Corporations and through certain 
amendments to the Education Act, the 
Municipal Act, the Planning Act and 
the Parkway Belt Planning and 
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HER MAJESTY, by and with the advice and 
consent of the Legislative Assembly of the 
Province of Ontario, enacts as follows: 
PARTI 
GENERAL 
1.-(1) In this Act, 
"associate", where used to indicate a rela-
tionship with any persan, means, 
(a) a corporation of which the persan ben-
eficially owns, directly or indirectly, 
more than 10 per cent of the equity 
shares of the corporation for the time 
being outstanding, 
(b) a corporation of which the persan is 
an officer or director, 
(c) a persan who beneficially owns, 
directly or indirectly, more than 10 per 
cent of the equity shares of the per-
san, 
(d) a trust in which the persan has a sub-
stantial beneficial interest, 
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SA MAJESTÉ, sur l'avis et avec le consente-
ment de l'Assemblée législative de la pro-
vince de )'Ontario, édicte : 
PARTIE 1 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
1 (1) Les définitions qui suivent s'appli- Défini1ions 
quent à la présente loi. 
«action participante» Action d'une personne 
morale, de toute catégorie ou série, assor-
tie d'un droit de vote ou, dans le cas d'une 
société coopérative, part sociale privilé-
giée. ( «equity share») 
«ministre» Le ministre des Affaires municipa-
les ou l'autre membre du Conseil exécutif 
à qui l'application de la présente loi est 
confiée. ( «Minister») 
«ministère» Le ministère qui relève du minis-
tre. ( «Ministry») 
«offre» ou «offre de valeurs mobilières» 
Émission dans le public des valeurs mobi-
lières d'une société de développement éco-
1993 DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE COMMUNAUTAIRE chap. 26 
( e) a partner of the persan, 
(f) a spouse of the persan, as defined in 
Part III of the Family Law Act, or 
(g) a relative of the persan or of his or her 
spouse if the relative has the same 
home as the persan; ("personne qui a 
un lien") 
"Class A security" means, 
(a) for a community investment share cor-
poration, a share of any class or series 
of shares _of the corporation carrying a 
_ voting right or, in the case of a co-op-
erative corporation, a preference share 
of the corporation, with other charac-
teristics as set out in the regulations, 
and 
(b) for a community Joan fund corpora-
tion, a debt obligation of the corpora-
tion that is not subordinate to any 
other debt obligation of the corpora-
tion and bas other characteristics as set 
out in the regulations; ("valeur mobi-
lière de catégorie A") 
"community economic development corpora-
tion" means a community investment share 
corporation or a community Joan fund cor-
poration; ("société de développement éco-
nomique communautaire") 
"community investment share corporation" 
means a corporation that is registered 
under Part V and that satisfies the require-
ments of section 7; ("société de participa-
tion communautaire") 
"community Joan fund corporation" means a 
corporation that is registered under Part V 
and that satisfies the requirements of sec-
tion 17; ("société de financement commu-
nautaire") 
"equity share" means a share of any class or 
series of shares of a corporation carrying a 
voting right or, in the case of a co-opera-
tive corporation, a preference share; ("ac-
tion participante") 
"Minister" means the Minister of Municipal 
Affairs or such other member of the Exec-
utive Council to whom administration of 
this Act is assigned; ("ministre") 
"Ministry" means the Ministry of the Minis-
ter; ("ministère") 
"prescribed" means prescribed by the regula-
tions; ("prescrit") 
"regulations"· means the regulations made 
under this Act; ("règlements") 
"security offering" means an issuance by a 
community economic development corpor-
ation of its securities to the public; 
("offre", "offre de valeurs mobilières") 
nomique communautaire. ( «security offer-
ing») 
«parrain» Selon le cas : 
a) une municipalité, notamment une 
municipalité de communauté urbaine, 
une municipalité régionale, une muni-
cipalité de district et le comté d'Ox-
ford, 
b) une société de développement commu-
nautaire au sens de l'article 112.2 de la 
Loi sur les municipalités, 
c) une personne morale sans capital-
actions, 
d) une société coopérative sans capital 
social, 
e) un groupe communautaire autochtone, 
notamment le conseil d'une bande 
d'indiens au sens du paragraphe 2 (1) 
de la Loi sur les Indiens (Canada), 
f) un groupe communautaire. ( «spon-
sor») 
«personne qui a un lien» S'il s'agit d'indiquer 
un rapport avec une personne, s'entend, 
selon le cas : 
a) d'une personne morale dont la per-
sonne est, directement ou indirecte-
ment, propriétaire bénéficiaire de plus 
de 10 pour cent des actions participan-
tes de la personne morale alors en cir-
culation, 
b) d'une personne morale dont la per-
sonne est un dirigeant ou un adminis-
trateur, 
c) d'une personne qui est, directement ou 
indirectement, propriétaire bénéfi-
ciaire de plus de 10 pour cent des 
actions participantes de la personne, 
d) d'une fiducie dans laquelle la personne 
a un intérêt bénéficiaire important, 
e) d'un associé de la personne, 
f) du conjoint de la personne au sens de 
la partie III de la Loi sur le droit de la 
famille, 
g) d'un parent de la personne ou de son 
conjoint lorsqu'il habite avec celle-ci. 
(«associa te») 
«prescrit» Prescrit par les règlements. 
( «prescribed») 
«règlements» Les règlements pris en applica-
tion de la présente loi. ( «regulations») 
«Société de développement économique com-
munautaire» Société de participation com-
munautaire ou société de financement 
communautaire. ( «community economic 
development corporation») 
393 
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Corporate 
terms 
"sponsor" mcans, 
(a) a municipality, including a metropoli-
tan, regional and district municipality 
and the County of Oxford, 
(b) a community development corporation 
within the meaning of section 112.2 of 
the Municipal Act, 
(c) a corporation without share capital, 
(d) a co-operative corporation without 
share capital, 
(e) an aboriginal community group, 
including a council of an Indian band 
within the meaning of subsection 2 (1) 
of the Indian Act (Canada), or 
(f) a community group. ("parrain") 
(2) Except as otherwise provided in this 
Act, ail terms and expressions in this Act 
that relate to corporations have the same 
meaning that they have in the Business Cor-
porations Act, the Corporations Act and the 
Co-operative Corporations Act, as appropri-
ate. 
Non-applica- 2.-(1) The Securities Act does not apply 
tion of the 
Securiries Act to the securities of a community economic 
Sa me 
Sa me 
development corporation. 
(2) The Securities Act does not apply to 
the issuance of shares by a corporation pur-
suant to a transaction in which a community 
investment share corporation invests in the 
corporation, but any trade in shares issued 
pursuant to such transaction, other than as 
contemplated by subsection (3), shall be 
deemed to be a distribution under the 
Securities Act. 
(3) The Securities Act does not apply to, 
(a) the conversion or other exchange of 
shares of a community investment 
share corporation for shares of a cor-
poration in which the community 
investment share corporation has 
invested; 
(b) the conversion or other exchange of 
shares of a community investment 
share corporation for shares of another 
«Société de financem e nt communautaire» 
Personne morale qui est inscrite en vertu 
de la partie V et qui satisfait aux exigences 
de l'article 17. ( «community loan fund cor-
poration») 
«société de participation communautaire» 
Personne morale qui est inscrite en vertu 
de la partie V et qui satisfait aux exigences 
de l'article 7. («community investment 
share corporation») 
«valeur mobilière de catégorie A» 
a) Dans le cas d'une société de participa-
tion communautaire, action de la 
société, de toute catégorie ou série, 
assortie d'un droit de vote ou, dans le 
cas d'une société coopérative, part 
sociale privilégiée de la société, dont 
les autres caractéristiques sont énon-
cées dans les règlements, 
b) dans le cas d'une société de finance-
ment communautaire, titre de créance 
émis par la société dont le rang n'est 
inférieur à celui d'aucun autre de ses 
titres de créance et dont les autres 
caractéristiques sont énoncées dans les 
règlements. ( «Class A security») 
(2) Sauf disposition contraire de la pré- Terminologie 
sente loi, tous les termes qui y figurent relati-
vement aux personnes morales s'entendent 
au sens de la Loi sur les sociétés par actions, 
de la Loi sur les personnes morales ou de la 
Loi sur les sociétés coopératives, selon le cas. 
2 ( 1) La Loi sur les valeurs mobilières ne 
s'applique pas aux valeurs mobilières des 
sociétés de développement économique com-
munautaire. 
(2) La Loi sur les valeurs mobilières ne 
s'applique pas à l'émission d'actions ou de 
parts sociales par une personne morale à la 
suite d'une opération dans le cadre de 
laquelle une société de participation commu-
nautaire fait un placement dans cette per-
sonne morale. Toutefois, toute opération sur 
des actions ou des parts sociales émises à la 
suite d'une telle opération, à l'exception 
d'une opération visée au paragraphe (3), est 
réputée un placement au sens de cette loi. 
(3) La Loi sur les valeurs mobilières ne 
s'applique pas à l'une ou l'autre des mesures 
suivantes: 
a) l'échange, notamment par conversion, 
d'actions ou de parts sociales d'une 
société de participation communau-
taire contre des actions ou des parts 
sociales d'une personne morale dans 
laquelle la société a fait un placement; 
b) l'échange, notamment par conversion, 
d'actions ou de parts sociales d'une 
société de participation communau-
Non-applica-
tion de la Loi 
sur les valeurs 
mobilières 
Idem 
Idem 
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class of the community investment 
share corporation; 
(c) the conversion or other exchange by a 
community investment share corpora-
tion of shares in a corporation in 
which the community investment share 
corporation bas invested for shares of 
another class of that corporation; or 
( d) any acts by a community investment 
share corporation in furtherance of a 
_ transaction described in clause (a), (b) 
or (c). 
( 4) Any trade in shares acquired as a 
result of a conversion or exchange of shares 
described in clause (3) (a), (b) or (c) shall be 
deemed to be a distribution under the 
Securities Act. 
3. In the event of a conflict between this 
Act or the regulations and an Act under 
which a community economic development 
corporation is incorporated, this Act and the 
regulations prevail unless the other Act 
expressly states that it prevails over this Act. 
4. The Minister of Finance may delegate 
in writing any of bis or ber powers or duties 
under this Act to any employee or public ser-
vant of the Ministry of Finance, subject to 
any limitations, restrictions, conditions and 
requirements set out in the delegation. 
S.-(1) The Minister shall maintain a reg-
ister of community economic development 
corporations setting out the names of the 
corporations, the names and addresses of 
their officers and directors and any other cor-
porate information as prescribed. 
(2) The Minister shall ensure that the reg-
ister is open for public inspection during nor-
mal office hours. 
PART II 
COMMUNITY INVESTMENT SHARE 
CORPORATIONS 
6. In this Part, "eligible business" means 
a new or expanding corporation located in 
Ontario, 
(a) that is a taxable Canadian corporation, 
as defined in paragraph 89 (1) (i) of 
the lncome Tax Act (Canada); 
(b) that is primarily engaged in prescribed 
business activities; and 
(c) that meets the other prescribed cri-
teria. 
taire contre des actions ou des parts 
sociales d'une autre catégorie de la 
société; 
c) l'échange, notamment par conversion, 
par une société de participation com-
munautaire, d'actions ou de parts 
sociales d'une personne morale dans 
laquelle la société a fait un placement 
contre des actions d'une autre catégo-
rie de la personne morale; 
d) toute mesure prise par une société de 
participation communautaire pour 
favoriser une opération décrite à l'ali-
néa a), b) ou c). 
(4) Toute opération sur des actions ou des 
parts sociales acquises à la suite d'un échange 
décrit à l'alinéa (3) a), b) ou c) est réputée 
un placement au sens de la Loi sur les 
valeurs mobilières. 
3 Les dispositions de la présente loi ou 
des règlements l'emportent sur les disposi-
tions incompatibles d'une loi en vertu de 
laquelle est constituée une société de déve-
loppement économique communautaire, à 
moins que cette loi ne prévoie expressément 
qu'elle l'emporte sur la présente loi. 
4 Le ministre des Finances peut déléguer 
par écrit les pouvoirs ou fonctions que lui 
attribue la présente loi à un employé ou 
fonctionnaire de son ministère, sous réserve 
des restrictions, des conditions et des exigen-
ces énoncées dans l'acte de délégation. 
S (1) Le ministre tient un registre des 
sociétés de développement économique com-
munautaire dans lequel figurent la dénomina-
tion sociale de chaque société, les nom et 
adresse de ses dirigeants et administrateurs, 
ainsi que tout autre renseignement prescrit 
portant sur les sociétés. 
(2) Le ministre veille à ce que le registre 
soit accessible au public pour consultation 
pendant les heures de bureau. 
PARTIE II 
SOCIÉTÉS DE PARTICIPATION 
COMMUNAUTAIRE 
6 Dans la présente partie, «entreprise 
admissible» s'entend d'une personne morale, 
nouvelle ou en expansion, qui est située en 
Ontario et: 
a) qui est une corporation canadienne 
imposable au sens de l'alinéa 89 (1) i) 
de la Loi de l'impôt sur le revenu 
(Canada); 
b) qui exerce, à titre d'activités principa-
les, des activités commerciales prescri-
tes; 
c) qui satisfait aux autres critères pres-
crits. 
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7. A corporation must satisfy the follow-
ing requirements in order to be registered as 
a community investment share corporation: 
1. The corporation is a corporation with 
share capital incorporated under the 
Business Corporations Act or the 
Co-operative Corporations Act. 
2. The corporation was incorporated by 
one or more sponsors. 
3. The corporation bas never carried on 
any business, except as may be neces-
sary for the purpose of becoming reg-
istered under this Act. 
4. The corporation's articles of incorpor-
ation restrict the business of the corp-
oration to providing capital to eligible 
businesses through the acquisition and 
holding of equity shares issued by eli-
gible businesses and to providing busi-
ness advice to eligible businesses. 
5. The corporation's articles of incorpo-
ration establish a share capital struc-
ture as prescribed, including the rights, 
privileges, restrictions and conditions 
attaching to the shares of each class. 
6. The corporation's name includes the 
words " Community Investment Share" 
in English or " de participation com-
munautaire" in French. 
7. The corporation's articles of incorpor-
ation prohibit the corporation from 
lending money or providing financial 
assistance to a shareholder or member. 
8. The corporation's articles of incorpor-
ation limit the aggregate consideration 
the corporation may receive on the 
issue of its Class A securities to a pre-
scribed amount unless the Lieutenant 
Governor in Council consents to a 
greater amount for the corporation. 
9. The corporation bas obtained the 
approval of the Minister of Finance for 
a security offering and offering state-
ment of its Class A securities. 
8.-(1) A community investment share 
corporation shall issue its Class A securities 
to the following only: 
1. Individuals who are ordinarily resident 
in Ontario. 
2. Corporations other than community 
economic development corporations, 
labour sponsored venture capital cor-
7 L'inscription d 'une personne morale Exigences 
relatives à 
comme société de parttc1pat1on communau- l'inscription 
taire est assujettie aux exigences suivantes : 
1. La personne morale est une personne 
morale avec capital-actions constituée 
en vertu de la Loi sur les sociétés par 
actions ou une personne morale avec 
capital social constituée en vertu de la 
Loi sur les sociétés coopératives. 
2. La personne morale a été constituée 
par un ou plusieurs parrains. 
3. La personne morale n'a jamais aupara-
vant exercé d'activités commerciales, 
si ce n'est pour obtenir son inscription 
aux termes de la présente loi. 
4. Les statuts constitutifs de la personne 
morale limitent ses activités commer-
ciales à l'apport de capital à des entre-
prises admissibles par l'acquisition et 
la détention d'actions participantes 
émises par ces entreprises, ainsi qu'à 
la prestation de conseils d'ordre com-
mercial ou autre à celles-ci. 
5. Les statuts constitutifs de la personne 
morale établissent une structure pres-
crite du capital-actions ou du capital 
social, notamment les droits, privilè-
ges, restrictions et conditions qui sont 
rattachés aux actions ou aux parts 
sociales de chaque catégorie. 
6. La dénomination sociale de la per-
sonne morale comprend les mots «de 
participation communautaire» en fran-
çais ou «Community lnvestment 
Share» en anglais. 
7. Les statuts constitutifs de la personne 
morale lui interdisent de consentir des 
prêts ou d'offrir une aide financière à 
un actionnaire ou à un membre. 
8. Les statuts constitutifs de la personne 
morale plafonnent au montant prescrit 
la contrepartie totale qu'elle peut rece-
voir à l'émission de ses valeurs mobi-
lières de catégorie A, à moins que le 
lieutenant-gouverneur en conseil ne 
consente à un montant supérieur. 
9. La personne morale a fait approuver 
par le ministre des Finances une offre 
de valeurs mobilières de catégorie A 
et le prospectus correspondant. 
8 (1) La société de participation commu-
nautaire ne peut émettre ses valeurs mobi-
lières de catégorie A qu'à l'intention des per-
sonnes suivantes : 
1. Les particuliers qui résident ordinaire-
ment en Ontario. 
2. Les personnes morales autres que les 
sociétés de développement économi-
que communautaire, les corporations à 
Reslriction, 
émissions de 
valeu~ mobi· 
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catégorie A 
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porations under the Labour Sponsored 
Venture Capital Corporations Act, 
1992 or other prescribed classes of cor-
porations. 
3. Charitable, labour and not-for-profit 
organizations, as prescribed. 
(2) A cornrnunity investment share corpor-
ation shall not issue any Class A securities to 
a persan if the issue would result in the per-
san and the person's associates holding Class 
A securities issued for an aggregate consider-
ation exceeding a prescribed amount or 
amounts determined in a prescribed manner. 
9. Every community investment share 
corporation shall maintain its assets in one or 
more of, 
(a) investments in eligible businesses per-
mitted by sections 10 and 11; and 
(b) any other form prescribed by the regu-
Iations. 
10.-(1) A community investment share 
corporation may invest in one or more eligi-
ble businesses. 
(2) A community investment share corpor-
ation shall not invest any amount, up to and 
including $150,000, in an eligible business 
except in the manner prescribed by the regu-
Iations. 
(3) A community investment share corpor-
ation shall not invest in any one eligible busi-
ness, 
(a) an amount greater than $150,000 and 
up to and including $350,000 without 
the prior approval of a senior officer 
of a corporation created under the 
Development Corporations Act; or 
(b) an amount greater than $350,000 with-
out the prior approval of the board of 
a corporation created under the 
Development Corporations Act. 
(4) The senior officer or board shall con-
sider prescribed matters in evaluating a pro-
posed investment and may attach conditions 
to the approval under subsection (3), and the 
community investment share corporation 
shall comply with the conditions. 
(5) Approval of an investment under sub-
section (3) does not imply that the corpora-
tion or the Province of Ontario guarantees 
the survival of the eligible business or the 
rate of return on the investment. 
capital de risque de travailleurs consti-
tuées en vertu de la Loi de 1992 sur les 
corporations à capital de risque de 
travailleurs ou les autres catégories 
prescrites de personnes morales. 
3. Les organismes de bienfaisance, les 
associations d'employés et les organis-
mes sans but lucratif prescrits. 
(2) La société de participation communau-
taire ne doit pas émettre de valeurs mobiliè-
res de catégorie A à l'intention d 'une per-
sonne si, par suite de l'émission, cette 
personne et les personnes qui ont un lien 
avec elle détenaient des valeurs mobilières de 
catégorie A émises moyennant une contre-
partie totale supérieure aux montants pres-
crits, calculés de la manière prescrite. 
9 L' actif de la société de participation 
communautaire se compose d'un ou de plu-
sieurs des éléments suivants : 
a) des placements dans des entreprises 
admissibles qui sont permis par les 
articles 10 et 11; · 
b) les autres éléments d'actif prescrits par 
les règlements. 
10 (1) La société de participation com-
munautaire peut faire des placements dans 
une ou plusieurs entreprises admissibles. 
(2) La société de participation communau-
taire ne doit pas placer de montant allant jus-
qu'à 150 000 $ inclusivement dans une entre-
prise admissible, sauf de la manière prescrite 
par les règlements. 
Idem 
Composition 
de l'actif 
Placements 
permis 
Restrictions 
(3) La société de participation comm1.1nau- Idem 
taire ne doit pas placer dans une entreprise 
admissible : 
a) de montant supérieur à 150 000 $,jus-
qu'à concurrence de 350 000 $, sans 
l' approbation préalable d ' un cadre 
dirigeant d'une société créée en vertu 
de la Loi sur les sociétés de 
développement; 
b) de montant supérieur à 350 000 $ sans 
l'approbation préalable du conseil 
d'administration d 'une société créée en 
vertu de la Loi sur les sociétés de 
développement. 
(4) Le cadre dirigeant ou le conseil d'ad-
ministration tient compte des questions pres-
crites lorsqu'il évalue un projet de place-
ment. En outre, il peut assortir l'approbation 
prévue au paragraphe (3) de conditions aux-
quelles la société de participation communau-
taire doit se conformer. 
(5) L'approbation d'un placement visé au 
paragraphe (3) n'implique pas que la société 
ou la province de !'Ontario garantit la survie 
de l'entreprise admissible ni le taux de rende-
ment du placement. 
Idem 
Incidence de 
l'approbation 
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11.-(1) A community investment share 
corporation shall not invcst in an eligible 
business if, 
(a) the investment will rcsult in commu-
nity investment share corporations 
holding equity shares carrying voting 
rights sufficient, if exercised, to elect 
more than a prescribed percentage of 
the board of directors of the eligible 
business; 
(b) the investment will result in more than 
a prescribed percentage of the equity 
of the eligible business being provided 
by community investment share corp-
orations; 
(c) the investment will result in more than 
a prescribed percentage of the equity 
of the eligible business being provided 
with government financial assistance of 
any kind; 
(d) the investment takes any form other 
than the purchase of equity shares 
newly issued by the eligible business to 
the community investment share cor-
poration in exchange for consideration 
paid in money; 
(e) the equity shares issued to the commu-
nity investment share corporation are 
issued as part of a transaction involv-
ing the purchase or redemption, 
directly or indirectly, of shares of the 
eligible business that had been previ-
ously issued; 
(f) the investment is intended to be used 
by the eligible business for any pur-
pose, including retiring or refinancing 
a debt, other than the development of 
the eligible business; 
(g) the eligible business is an undischarged 
bankrupt under the Bankruptcy and 
Insolvency Act (Canada) or a compro-
mise or arrangement has been pro-
posed between the eligible business 
and its creditors under the Companies' 
Creditors Arrangement Act (Canada); 
or 
(h) the community investment share cor-
poration and eligible business are 
related in a way that is prescribed by 
the regulations. 
(2) For the purposes of clauses (1) (b) and 
(c), " equity" means share capital of the cor-
poration, loans advanced to the corporation 
by its shareholders subject to prescribed con-
ditions, and other prescribed forms of contri-
butions made to the corporation by its share-
holders, calculated in the prescribed manner. 
11 (1) La société de participation com-
munautaire ne doit pas faire de placement 
dans une entreprise admissible dans les cas 
suivants : 
a) à la suite du placement, des sociétés 
de participation communautaire 
détiendront des actions participantes 
auxquelles sont rattachées suffisam-
ment de voix pour élire plus qu'un 
pourcentage prescrit d'administrateurs 
de l'entreprise admissible; 
b) à la suite du placement, des sociétés 
de participation communautaire four-
niront plus qu'un pourcentage prescrit 
des capitaux propres de l'entreprise 
admissible; 
c) à la suite du placement, plus qu'un 
pourcentage prescrit des capitaux pro-
pres de l'entreprise admissible sera 
fourni avec le concours financier du 
gouvernement; 
d) le placement prend une forme autre 
que l'achat d'actions participantes nou-
vellement émises par l'entreprise 
admissible à l'intention de la société 
de participation communautaire en 
échange d'une contrepartie versée en 
espèces; 
e) les actions participantes sont émises à 
l'intention de la société de participa-
tion communautaire dans le cadre 
d'une opération qui consiste en l'achat 
ou le rachat direct ou indirect d'ac-
tions ou de parts sociales de l'entre-
prise admissible qui ont été émises 
antérieurement; 
f) l'entreprise admissible a l'intention 
d'utiliser le placement à d'autres fins 
que son expansion, notamment pour 
rembourser ou refinancer une dette; 
g) l'entreprise admissible est un failli non 
libéré aux termes de la Loi sur la fail-
lite et l'insolvabilité (Canada) ou une 
transaction ou un arrangement a été 
proposé entre l'entreprise admissible 
et ses créanciers aux termes de la Loi 
sur les arrangements avec les créanciers 
des compagnies (Canada); 
h) la société de participation communau-
taire et l'entreprise admissible sont 
liées d'une manière prescrite par les 
règlements. · 
Placements 
interdits 
(2) Pour l'application des alinéas (1) b) et Interprétation 
c), «capitaux propres» s'entend du capital-
actions ou du capital social de la personne 
morale, des prêts consentis à la personne 
morale par ses actionnaires sous réserve des 
conditions prescrites, ainsi que des autres 
formes prescrites d'apport fourni à la per-
1993 
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12.-(1) A community investment share 
corporation shall at ail times, beginning on 
the first anniversary of the completion of its 
security offering approved under paragraph 9 
of section 7, 
(a) have equity shares issued and out-
standing for consideration paid in 
money of at least a prescribed amount; 
and 
(b) hold investments in one or more eligi-
ble businesses, as permitted by sec-
tions 10 and 11, for which aggregate 
consideration was paid in an amount 
equal to at least 80 per cent of the 
consideration in money received by 
the corporation from the issue of its 
Class A securities. 
(2) If a community investment share cor-
poration disposes of an investment in an eli-
gible business that is permitted by sections 10 
and 11, white retaining other such invest-
ments, the corporation shall be deemed, for 
the purpose of clause (1) (b), to continue to 
hold the investment until the same amount of 
money is invested in another eligible business 
or the expiry of six months, whichever occurs 
first. 
(3) If a community investment share cor-
poration disposes of its only investment in an 
eligible business that is permitted by sections 
10 and 11, the Minister may order the disso-
lution of the corporation. 
13. The annual expenses of a community 
investment share corporation shall not 
exceed a prescribed amount. 
14. A community investment share 
corporation shall not declare or pay divi-
dends in excess of a prescribed rate. 
15.-(1) A community investment share 
corporation shall not carry out any action 
involving the following except with the prior 
approval of the Minister and in accordance 
with any conditions attached to the approval 
by the Minister: 
1. An arrangement described in subsec-
tion 182 (1) of the Business Corpora-
tions Act or section 151 of the 
Co-operative Corporations Act. 
2. An action that bas the effect of reduc-
ing the stated capital account or the 
issued capital of its Class A securities. 
3. The purchase, surrender, redemption 
or conversion of any of its Class A 
securities. 
sonne morale par ses actionnaires, calculé de 
la manière prescrite. 
12 (1) En tout temps, à compter du pre-
mier anniversaire de la conclusion de l'offre 
de valeurs mobilières, approuvée aux termes 
de la disposition 9 de larticle 7, de la société 
de participation communautaire : 
a) la société doit avoir des actions partici-
pantes émises et en circulation dont la 
contrepartie versée en espèces corres-
pond au moins au montant prescrit; 
b) la société doit détenir des placements 
permis par les articles 10 et 11 dans 
une ou plusieurs entreprises admissi-
bles, la contrepartie totale versée à 
l'égard de ces placements devant être 
égale à au moins 80 pour cent de la 
contrepartie en espèces que la société 
a reçue à l'émission de ses valeurs 
mobilières de catégorie A. 
(2) Si la société de participation commu-
nautaire aliène un placement dans une entre-
prise admissible qui est permis par les ·articles 
10 et 11 tout en conservant d 'autres place-
ments de cette nature, elle est réputée, pour 
l'application de l'alinéa (1) b), continuer de 
détenir le placement jusqu'à ce que le même 
montant soit placé dans une autre entreprise 
admissible ou jusqu'à l'expiration d'un délai 
de six mois, selon celle de ces deux éventua-
lités qui survient en premier. 
(3) Si la société de participation commu-
nautaire aliène son seul placement dans une 
entreprise admissible qui est permis par les 
articles 10 et 11, le ministre peut ordonner la 
dissolution de la société. 
Montant 
minimal du 
capital et des 
placements 
Placement 
réputé 
Dissolution 
exigée 
13 Les frais annuels de la société de parti- Frais annuels 
cipation communautaire ne doivent pas 
dépasser le montant prescrit. 
14 La société de participation communau-
taire ne doit pas déclarer ni verser de divi-
dendes à un taux supérieur au taux prescrit. 
15 (1) La société de participation com-
munautaire ne doit prendre aucune des 
mesures suivantes, si ce n'est avec l'approba-
tion préalable du ministre et conformément 
aux conditions dont le ministre assortit son 
approbation : 
1. Un arrangement décrit au paragraphe 
182 (1) de la Loi sur les sociétés par 
actions ou à l'article 151 de la Loi sur 
les sociétés coopératives. 
2. Une mesure qui a pour effet de 
réduire le compte capital déclaré ou le 
capital social émis à l'égard de ses 
valeurs mobilières de catégorie A. 
3. L'achat, la remise, le rachat ou la con-
version d'une de ses valeurs mobilières 
de catégorie A. 
Versement de 
dividendes 
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geant une 
approbation 
400 
Shareholder 
agreement 
Definition 
Require-
ments for 
registration 
Chap. 26 COMMUNITY ECONOMIC DEVELOPMENT 1993 
4. The sale, transfer or other disposition 
of any of its investments in eligible 
businesses. 
5. Any other prescribed action. 
(2) The shareholders of a community 
investment share corporation shall not enter 
into a shareholder agreement except with the 
prior approval of the Minister. 
PART III 
COMMUNITY LOAN FUND 
CORPORATIONS 
16. In this Part, "eligible borrower" 
means an individual, partnership or corpora-
tion, located in Ontario, that, 
(a) applies for a Joan from a prescribed 
class of financial institution for the 
purpose of financing a new or expand-
ing business; and 
(b) meets the other prescribed criteria. 
17.-(1) A corporation must satisfy the 
following requirements in order to be regis-
tered as a community Joan fund corporation: 
1. The corporation is a corporation with-
out share capital incorporated under 
the Corporations Act or the 
Co-operative Corporations Act. 
2. The corporation was incorporated by 
one or more sponsors. 
3. The corporation has never carried on 
any business, except as may be neces-
sary for the purpose of becoming reg-
istered under this Act. 
4. The corporation's articles of incorpor-
ation or letters patent restrict the 
objects of the corporation to establish-
ing, financing and operating a commu-
nity fund that provides collateral for 
loans to eligible borrowers and to pro-
viding business and other advice to eli-
gible borrowers. 
5. The corporation's name includes the 
words "Community Loan Fund" in 
English or "de financement commu-
nautaire" in French. 
6. The corporation has obtained the 
approval of the Minister of Finance for 
a security offering and offering state-
ment of its Class A securities. 
7. The corporation has obtained the 
approval of the Minister for an operat-
4. L'aliénation, notamment par vente ou 
transfert, d'un de ses placements dans 
des entreprises admissibles. 
5. Toute autre mesure prescrite. 
(2) Les actionnaires de la société de parti- Convention des actionnai-
cipa tio n communautaire ne doivent pas con- res 
dure de convention d'actionnaires sans l'ap-
probation préalable du ministre. 
PARTIE III 
SOCIÉTÉS DE FINANCEMENT 
COMMUNAUTAIRE 
16 Dans la présente partie, «emprunteur 
admissible» s'entend d'un particulier, d'une 
société en nom collectif ou d'une personne 
morale, situé en Ontario : 
a) qui demande un prêt à une institution 
financière d'une classe prescrite pour 
financer une activité commerciale nou-
velle ou en expansion; 
b) qui satisfait aux autres critères pres-
crits. 
Définition 
17 (1) L'inscription d'une personne Exigences 
relatives à 
morale comme société de financement corn- l'inscription 
munautaire est assujettie aux exigences 
suivantes: 
1. La personne morale est une personne 
morale sans capital-actions constituée 
en vertu de la Loi sur les personnes 
morales ou une personne morale sans 
capital social constituée en vertu de la 
Loi sur les sociétés coopératives. 
2. La personne morale a été constituée 
par un ou plusieurs parrains. 
3. La personne morale n'a jamais aupara-
vant exercé d'activités commerciales, 
si ce n'est pour obtenir son inscription 
aux termes de la présente loi. 
4. Les statuts constitutifs ou les lettres 
patentes de la personne morale limi-
tent ses objets à la création, au finan-
cement et à l'exploitation d'un fonds 
communautaire qui constitue des sûre-
tés pour les prêts consentis à des 
emprunteurs admissibles, ainsi qu'à la 
prestation de conseils d'ordre commer-
cial ou autre à ces emprunteurs. 
5. La dénomination sociale de la per-
sonne morale comprend les mots «de 
financement communautaire» en fran-
çais ou «Community Loan Fund» en 
anglais. 
6. La personne morale a fait approuver 
par le ministre des Finances une offre 
de valeurs mobilières de catégorie A 
et le prospectus correspondant. 
7. La personne morale a obtenu l'appro-
bation du ministre pour conclure un 
1993 
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ing agreement with a financial institu-
tion. 
(2) For the purposes of the Corporations 
Act, the restriction required to be in the cor-
poration's letters patent by paragraph 4 of 
subsection (1) shall be deemed to be 
included in section 118 of that Act for the 
purpose of incorporating corporations that 
will be registered as community Joan fund 
corporations. 
18.-(1) A comrnunity Joan fund corpora-
tion may issue its Class A securities to the 
follo~il)g only: · 
1. Individuals. 
2. Corporations other than community 
economic development corporations, 
labour sponsored venture capital cor-
porations under the Labour Sponsored 
Venture Capital Corporations Act, 
1992 or other prescribed classes of cor-
porations. 
3. Charitable, labour and not-for-profit 
organizations, as prescribed. 
(2) A community Joan fund corporation 
shall not issue any Class A securities to a 
persan if the issue would result in the persan 
and the person's associates holding Class A 
securities of the corporation issued for an 
aggregate consideration exceeding a pre-
scribed amount or amounts determined in a 
prescribed manner. 
19. Every community Joan fund corpora-
tion shall maintain its assets in one or more 
of, 
(a) investments required by section 20; 
and 
(b) any other form prescribed by the regu-
Iations. 
20. A community Joan fund corporation 
shall invest the money it receives through the 
issue of its Class A securities in the manner 
and form and upon the terms set out in the 
regulations. 
21.-(1) A registered community Joan 
fund corporation may use its money invested 
under section 20 as collateral for Ioans to one 
or more eligible borrowers. 
(2) A community Joan fund corporation 
shall not provide collateral for a Joan to any 
one eligible borrower in excess of a pre-
scribed amount or a prescribed percentage of 
accord d'exploitation avec une institu-
tion financière . 
(2) Pour l'application de la Loi sur les per-
sonnes morales, la restriction que la disposi-
tion 4 du paragraphe (1) oblige la personne 
morale à inclure dans ses lettres patentes est 
réputée incluse dans l'article 118 de cette loi 
aux fins de la constitution de personnes 
morales qui seront inscrites comme sociétés 
de financement communautaire. 
18 (1) La société de financement com-
munautaire ne peut émettre ses valeurs 
mobilières de catégorie A qu'à l'intention des 
personnes suivantes : 
1. Des particuliers. 
2. Les personnes morales autres que les 
sociétés de développement économi-
que communautaire, les corporations à 
capital de risque de travailleurs consti-
tuées en vertu de la Loi de 1992 sur les 
corporations à capital de risque de 
travailleurs ou les autres catégories 
prescrites de personnes morales: 
3. Les organismes de bienfaisance, les 
associations d'employés et les organis-
mes sans but lucratif prescrits. 
(2) La société de financement communau-
taire ne doit pas émettre de valeurs mobiliè-
res de catégorie A à l'intention d'une per-
sonne si, par suite de l'émission, cette 
personne et les personnes qui ont un lien 
avec elle détenaient des valeurs mobilières de 
catégorie A de la société émises moyennant 
une contrepartie totale supérieure aux mon-
tants prescrits, calculés de la manière pres-
crite. 
Art . 118 de 
la Loi sur les 
personna 
morales 
Restriction , 
émissions de 
valeur.; mobi-
lières de 
catégorie A 
Idem 
19 L'actif de la société de financement Composition 
de l'actif 
communautaire se compose d'un ou de plu-
sieurs des éléments suivants : 
a) les placements exigés par l'article 20; 
b) les autres éléments d'actif prescrits par 
les règlements. 
20 La société de financement communau-
taire place les sommes d'argent qu'elle reçoit 
en contrepartie de l'émission de ses valeurs 
mobilières de catégorie A de la manière, 
sous la forme et aux conditions énoncées 
dans les règlements. 
21 (1) La société de financement com-
munautaire inscrite peut utiliser les sommes 
d'argent qu'elle a placées aux termes de l'ar-
ticle 20 comme sûreté pour les prêts consen-
tis à un ou à plusieurs emprunteurs admissi-
bles. 
(2) La société de financement communau-
taire ne doit pas, sans l'approbation préala-
ble du ministre, constituer de sûreté supé-
rieure au montant prescrit ou au pourcentage 
Placements 
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the corporation 's assets without the prior 
approval of the Minister. 
(3) In giving the approval required under 
subsection (2), the Minister may impose con-
ditions on the provision of collateral and the 
community Joan fund corporation shall com-
ply with the conditions. 
22. A community Joan fund corporation 
shall not provide collateral for a Joan to an 
eligible borrower if, 
(a) the Joan is intended to be used by the 
eligible borrower for any purpose 
other than the development of the 
business of the eligible borrower; or 
(b) the eligible borrower is an undis-
charged bankrupt under the 
Bankruptcy and Jnsolvency Act 
(Canada) or a compromise or arrange-
ment has been proposed between the 
eligible borrower and the borrower's 
creditors under the Companies' Credi-
tors Arrangement Act (Canada). 
23.-(1) A community Joan fund corpora-
tion shall at ail times, beginning on the first 
anniversary of its registration, 
(a) have total investments under section 
20 of at least a prescribed amount; and 
(b) use an amount equal to at least a pre-
scribed percentage of the total amount 
of its investments under section 20 as 
collateral for loans to eligible borrow-
ers. 
(2) If a community Joan fund corporation 
ceases to provide collateral on a Joan to an 
eligible borrower, the corporation shall be 
deemed, for the purpose of clause (1) (b), to 
continue to provide the collateral until the 
same amount of money is used as collateral 
for one or more loans to other eligible bor-
rowers, or the expiry of six months, which-
ever occurs first. 
24. A community Joan fund corporation 
shall not pay interest on its securities in 
excess of a prescribed rate. 
25. A community Joan fund corporation 
shall not carry out any action involving the 
following except with the prior approval of 
the Minister and in accordance with any con-
ditions attached to the approval by the Min-
ister: 
1. An arrangement described in subsec-
tion 131 (1) of the Corporations Act or 
prescrit de son actif pour un prêt consenti à 
un emprunteur admissible quelconque. 
(3) En donnant l'approbation exigée par le 
paragraphe (2), le ministre peut imposer des 
conditions à la constitution de la sûreté. La 
société de financement communautaire doit 
se conformer à ces conditions. 
22 La société de financement communau-
taire ne doit pas constituer de sûreté pour un 
prêt qu'elle consent à un emprunteur admis-
sible dans l'un ou l'autre des cas suivants : 
a) l'emprunteur admissible a l'intention 
d'utiliser le prêt à des fins autres que 
l'expansion de son entreprise; 
b) l'emprunteur admissible est un failli 
non libéré aux termes de la Loi sur la 
faillite et l'insolvabilité (Canada) ou 
une transaction ou un arrangement a 
été proposé entre l'emprunteur admis-
sible et ses créanciers aux termes de la 
Loi sur les arrangements avec les 
créanciers des compagnies (Canada). 
23 (1) En tout temps, à compter du pre-
mier anniversaire de l'inscription de la 
société de financement communautaire : 
a) le total de ses placements visés à l'arti-
cle 20 doit être au moins égal au mon-
tant prescrit; 
b) la société doit utiliser un montant égal 
à au moins un pourcentage prescrit du 
montant total de ses placements visés 
à l'article 20 comme sûreté pour les 
prêts consentis à des emprunteurs 
admissibles. 
(2) Si la société de financement commu-
nautaire met fin à la sûreté d'un prêt con-
senti à un emprunteur admissible, elle est 
réputée, pour l'application de l'alinéa (1) b), 
continuer de constituer la sûreté jusqu'à ce 
que le même montant soit utilisé comme 
sûreté pour un ou plusieurs prêts consentis à 
d'autres emprunteurs admissibles ou jusqu'à 
l'expiration d'un délai de six mois, selon celle 
de ces deux éventualités qui survient en pre-
mier. 
24 La société de financement communau-
taire ne doit pas verser d'intérêts sur ses 
valeurs mobilières à un taux supérieur au 
taux prescrit. 
2 5 La société de financement communau-
taire ne doit prendre aucune des mesures sui-
vantes, si ce n'est avec l'approbation préala-
ble du ministre et conformément aux 
conditions dont le ministre assortit son 
approbation : 
1. Un arrangement décrit au paragraphe 
131 (1) de la Loi sur les personnes 
1993 
Conditions 
Utilisations 
interdites des 
placements 
Montant 
minimal des 
placements el 
des sûretés 
Sûreté répu· 
tée 
Versement 
d'intérêts 
Mesures exi-
geant une 
approbation 
1993 DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE COMMUNAUTAIRE chap. 26 
Grant re : 
community 
investment 
sharc cor-
porations 
Amount 
Grant re: 
community 
loan fund 
corporations 
Same 
De finition 
Provincial 
guarantee 
Same 
section 151 of the Co-operative Corpo-
rations Act. 
2. The cancellation, forgiveness or 
redemption of any of its Class A secu-
rities. 
3. The sale, withdrawal, transfer or other 
disposition of any of its investments 
under section 20. 
4. Any other prescribed action. 
PART IV 
PROVINCIAL GRANTS AND 
GUARANTEE 
26.-(1) Upon receipt of an application 
on or before the first anniversary of a corpor-
ation's registration as a community invest-
ment share corporation, the Minister may 
pay a grant to a sponsor in respect of the 
expenses incurred by the sponsor before the 
registration of the corporation. 
(2) The grant shall not exceed one-half of 
the prescribed expenses incurred by the 
sponsor. 
27.-(1) Upon receipt of an application, 
the Minister may pay a grant to a sponsor of 
a community loan fund corporation, upon 
the terms and conditions considered appro-
priate by the Minister, in respect of the rea-
sonable expenses incurred or anticipated to 
be incurred by the sponsor before the regis-
tration of the corporation. 
(2) Upon receipt of an application by a 
community Joan fund corporation, the Minis-
ter may pay grants to the corporation, upon 
the terms and conditions considered appro-
priate by the Minister, in respect of the cor-
poration's reasonable operating expenses. 
28.-(1) ln this section, "eligible inves-
tor" means a person who is permitted, by 
section 8 or 18, as the case may be, to be 
issued Class A securities of a comrnunity eco-
nomic development corporation. 
(2) The Minis ter, on behalf of the Prov-
ince of Ontario, may guarantee to an eligible 
investor payment of an amount equal to the 
amount paid by the eligible investor to a 
community economic development corpora-
tion in consideration for the issue of one or 
more Class A securities of the corporation. 
(3) The guarantee shall be in the form and 
manner and shall contain the terms and con-
ditions prescribed by the regulations. 
No liability (4) The Province of Ontario is not Iiable 
on guarantee 
to make any payment on a guarantee unless, 
morales ou à l'article 151 de la Loi sur 
les sociétés coopératives. 
2. L'annulation ou le rachat de valeurs 
mobilières de catégorie A de la 
société, ou la renonciation à de telles 
valeurs. 
3. L'aliénation, notamment par vente, 
retrait ou transfert, d'un de ses place-
ments visés à l'article 20. 
4. Toute autre mesure prescrite. 
PARTIE IV 
SUBVENTIONS ET GARANTIE DE LA 
PROVINCE 
26 (1) Dès réception d'une demande le 
jour du premier anniversaire de l'inscription 
d'une personne morale comme société de 
participation communautaire, ou avant ce 
jour, le ministre peut verser à un parrain une 
subvention à l'égard des frais que le parrain a 
engagés avant l'inscription de la société. 
(2) La subvention ne doit pas êtr«? supé-
rieure à la moitié des frais prescrits engagés 
par le parrain. 
2 7 (1) Dès réception d'une demande, le 
ministre peut, aux conditions qu'il estime 
appropriées, verser à un parrain d'une 
société de financement communautaire une 
subvention à l'égard des frais raisonnables 
que le parrain a engagés ou prévoit d'enga-
ger avant l'inscription de la société. 
(2) Dès réception d'une demande de la 
part d'une société de financement commu-
nautaire, le ministre peut, aux conditions 
qu'il estime appropriées, lui verser des sub-
ventions à l'égard de ses frais d'exploitation 
raisonnables. 
28 (1) Dans le présent article, «investis-
seur admissible» s'entend d'une personne à 
l'intention de laquelle l'article 8 ou 18, selon 
le cas, permet d'émettre des valeurs mobi-
lières de catégorie A d'une société de déve-
loppement économique communautaire. 
(2) Le ministre peut, au nom de la pro-
vince de l'Ontario, garantir à un investisseur 
admissible le versement d'un montant égal au 
montant versé par ce dernier à une société de 
développement économique communautaire 
en contrepartie de l'émission d'une ou de 
plusieurs valeurs mobilières de catégorie A 
de la société. 
(3) La garantie se fait sous la forme et de 
la manière prescrites par les règlements et 
renferme les conditions également prescrites 
par ceux-ci. 
(4) La province de l'Ontario n'est redeva-
ble d'aucun paiement à l'égard d'une garan-
tie, sauf dans les cas suivants : 
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(a) the Class A security to which the guar- a) le rachat de la valeur mobilière de 
antee relates has been presented on or catégorie A qui jouit de la garantie a 
after its redemption date to the corn- été demandé à la société de dévelop-
munity economic development corpor- pement économique communautaire à 
ation for redemption and the corpora- la date de rachat ou après cette date et 
tion has failed to redeem the security; la société n'a pas racheté la valeur 
mobilière; 
(b) the eligible investor has not received 
or will not receive, upon the winding 
up of the corporation, an amount 
equal to the amount paid by the eligi-
ble investor to the corporation in con-
sideration for the issue of the security; 
and 
(c) the Minister receives an application for 
payment as prescribed. 
(5) The Province of Ontario may make 
payment on a guarantee before the redemp-
tion date of the Class A security if prescribed 
conditions are met. 
(6) The Province of Ontario shall deduct 
from the amount it is otherwise liable to pay 
on a guarantee any amount the eligible inves-
tor has received or will receive, upon the 
redemption of the security or upon the wind-
ing up of the community economic develop-
ment corporation, in respect of the amount 
paid by the eligible investor to the corpora-
tion in consideration for the issue of the 
security. 
(7) The Province of Ontario shall not 
deduct from the amount it is otherwise liable 
to pay on a guarantee any amount paid to 
the eligible investor by the community eco-
nomic development corporation as a dividend 
or interest on the Class A security. 
(8) Upon the payment by the Province of 
Ontario of a guarantee with respect to a 
Class A security of a community economic 
development corporation, ownership in the 
security is transferred to the Province of 
Ontario and the Minister may dispose of the 
security, exercise any rights available to a 
holder of the security, or otherwise deal with 
the security as the Minister considers appro-
priate. 
b) l'investisseur admissible n'a reçu ni ne 
recevra, lors de la liquidation de la 
société, de montant égal à celui qu'il a 
versé à la société en contrepartie de 
l'émission de la valeur mobilière; 
c) le ministre reçoit la demande de paie-
ment selon les modalités prescrites. 
(5) La province de !'Ontario peut effec-
tuer un paiement prévu par une garantie 
avant la date de rachat de la valeur mobilière 
de catégorie A si les conditions prescrites 
sont remplies. 
(6) La province de )'Ontario déduit du 
montant dont elle est par ailleurs redevable à 
l'égard d'une garantie tout montant que l'in-
vestisseur admissible a reçu ou recevra, au 
rachat de la valeur mobilière ou à la liquida-
tion de la société de développement écono-
mique communautaire, relativement au mon-
tant versé par cet investisseur à la société en 
contrepartie de l'émission de la valeur mobi-
lière. 
(7) La province de !'Ontario ne doit pas 
déduire du montant dont elle est par ailleurs 
redevable à l'égard d'une garantie tout mon-
tant que la société de développement écono-
mique communautaire a payé à l'investisseur 
admissible comme dividende ou intérêt sur la 
valeur mobilière de catégorie A. 
(8) Dès le versement, par la province de 
)'Ontario, du montant prévu par la garantie à 
l'égard d'une valeur mobilière de catégorie A 
d'une société de développement économique 
communautaire, le titre de propriété de la 
valeur mobilière est cédé à la province de 
!'Ontario. Le ministre peut alors traiter la 
valeur mobilière de la manière qu'il estime 
appropriée, notamment l'aliéner ou exercer 
tous les droits dont jouit un détenteur de 
cette valeur. 
1993 
Versement 
anticipé 
Déduction de 
la garantie 
Idem 
Incidence du 
paiement 
prévu par la 
garantie 
(9) The money required for the purposes 
of this section shall be paid out of the Con-
solidated Revenue Fund. 
(9) Les sommes nécessaires à l'application Trésor 
du présent article sont prélevées sur le 
Trésor. 
PART V 
ADMINISTRATION AND ENFORCEMENT 
29. In this Part, 
"eligible business" and "eligible borrower" 
have the same meanings as in Parts II and 
PARTIE V 
APPLICATION 
29 Les définitions qui suivent s'appliquent Définitions 
à la présente partie. 
«entreprise admissible» et «emprunteur 
admissible» S'entendent au sens des parties 
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III , respectively; ("entreprise admissible", 
"emprunteur admissible") 
" material fact" means a fact that significantly 
affects, or would reasonably be expected 
to have a significant effect on, the value of 
securities that are issued or proposed to be 
issued. ("fait important") 
Registration 30.-(1) The Minister may, in his or her 
Conditions 
Certificate of 
regislralion 
Refusai Io 
regisler 
Final deci-
sion 
Revocalion 
of regislra-
lion 
Tüne Io 
remedy 
default 
discretion, register a corporation as a com-
munity economic development corporation if, 
(a) the corporation applies and files ail the 
material required in accordance with 
the regulations; and 
(b) the corporation satisfies the require-
ments of section 7 or 17, as the case 
may be. 
(2) The Minister may attach conditions to 
the registration of a community economic 
development corporation and the corporation 
shall comply with the conditions. 
(3) Upon being registered, the Minister 
shall issue a certificate of registration to the 
corporation. 
( 4) The Minister shall refuse to register a 
corporation as a community economic devel-
opment. corporation if, in the Minister's opin-
ion, it does not satisfy the requirements of 
subsection (1). 
(5) The Minister's decision to refuse to 
register a corporation is final and not subject 
to appeal. · 
31.-(1) Subject to section 32, the Minis-
ter may revoke the registration of a commu-
nity economic development corporation if, 
(a) the corporation contravenes or fails to 
comply with any provision of this Act 
or the regulations; 
(b) the corporation redeems or registers 
the transfer of a Class A security, in 
contravention of the provisions 
required under this Act to be in the 
corporation's articles of incorporation 
or letters patent; or 
(c) the Minister is of the opinion that the 
corporation, or any of its officers or 
directors, is or are conducting the 
business or affairs of the corporation 
in a manner that is not in accordance 
with the spirit and intent of this Act. 
(2) If subsection (1) applies to a commu-
nity economic development corporation such 
that its registration may be revoked by the 
Minister under that subsection, but the Min-
II et III respectivement. ( «eligible busi-
ness», «eligible borrower») 
«fait important» Dans le contexte de valeurs 
mobilières qui ont été émises ou dont 
l'émission est projetée, s'entend d'un fait 
qui a un effet significatif sur la valeur de 
ces valeurs mobilières ou dont il est raison-
nable de s'attendre qu'il aura cet effet. 
( «material fact») 
30 (1) Le ministre peut, à sa discrétion; Inscription 
inscrire une personne morale comme société 
de développement économique communau-
taire si : 
a) d'une part, la personne morale pré-
sente une demande et dépose tous les 
documents exigés conformément aux 
règlements; 
b) d'autre part, la personne morale satis-
fait aux exigences énoncées à l'article 
7 ou 17, selon le cas. 
(2) Le ministre peut assortir l'inscription 
de la société de développement économique 
communautaire de conditions auxquelles elle 
doit se conformer. 
Conditions 
(3) Le ministre délivre un certificat d'ins- Certificat d'inscription 
cription à la personne morale dès son inscrip-
tion. 
(4) Le ministre refuse d'inscrire une per-
sonne morale comme société de développe-
ment économique communautaire s'il estime 
qu'elle ne satisfait pas aux exigences énon-
cées au paragraphe (1 ). 
(5) La décision du ministre de refuser 
d'inscrire une personne morale est définitive 
et sans appel. 
31 (1) Sous réserve de l'article 32, le 
ministre peut révoquer l'inscription d'une 
société de développement économique com-
munautaire dans les cas suivants : 
a) la société ne se conforme pas ou con-
trevient à une disposition de la pré-
sente loi ou des règlements; 
b) la société rachète une valeur mobilière 
de catégorie A ou en inscrit le trans-
fert, alors que les conditions que la 
présente loi l'oblige à inclure dans ses 
statuts constitutifs ou dans ses lettres 
patentes lui interdisent de le faire; 
c) le ministre est d'avis que la société, ses 
dirigeants ou ses administrateurs exer-
cent les activités commerciales ou diri-
gent les affaires de la société d'une 
manière contraire à l'esprit et à l'objet 
de la présente loi. 
(2) Si le paragraphe (1) s'applique à une 
société de développement économique com-
munautaire de sorte qu'il permet au ministre 
de révoquer son inscription en vertu de ce 
Refus d'ins-
crire 
Décision défi-
nitive 
Révocation 
de l'inscrip-
tion 
Délai pour se 
conformer 
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ister is of the opinion that the corporation is 
nonetheless in substantial compliance with 
the spirit and intent of this Act, the Minister 
may, if he or she considers it appropriate, 
(a) notify the corporation of the default 
described in subsection (1) for which 
its registration may be revoked, and 
direct it to remedy the default within a 
specified period of time; and 
(b) refrain from revoking the corpora-
tion's registration until the specified 
time has passed without the default 
being remedied. 
(3) The Minister may accept the surrender 
of a community economic development cor-
poration's registration upon such terms as the 
Minister considers appropriate. 
( 4) The Minis ter shall strike from the reg-
ister a community economic development 
corporation that has had its registration 
revoked or surrendered under this section. 
32.-(1) The Minister shall notify a com-
munity economic development corporation, 
together with reasons and in the manner pre-
-scribed by the regulations, of his or her 
intention to revoke the corporation's registra-
tion. 
(2) If a corporation has received notifica-
tion under subsection (1), the corporation 
may serve on the Minister a notice of objec-
tion within sixty days after the date on the 
Minister's notice. 
(3) If the Minister does not receive a 
notice of objection within the time specified 
in subsection (2), the Minister may revoke 
the corporation 's registration. 
(4) If the Minister does receive a notice of 
objection within the specified time, he or she 
shall, with ail due dispatch, reconsider the 
intended revocation, confirm or abandon that 
intention and notify the corporation of his or 
her decision. 
(5) The Minister's decision under subsec-
tion (4) may be appealed to the Divisional 
Court on matters of law only. 
33.-(1) A community economic develop-
ment corporation shall not offer for sale or 
issue any of its securities, except as pre-
scribed, without the prior approval of the 
Minister of Finance for its security offering 
and the offering statement. 
(2) An offering statement shall provide 
full, true and plain disclosure of the corpora-
tion's business and affairs and of ail material 
facts relating to the securities. 
paragraphe, et si le ministre est d'avis que la 
société observe pour l'essentiel l'esprit et 
l'objet de la présente loi, il peut, s'il l'estime 
approprié: 
a) aviser la société du manquement décrit 
au paragraphe (1) qui puisse justifier 
la révocation de son inscription, et 
l'enjoindre de corriger ce manquement 
dans le délai imparti; 
b) s'abstenir de révoquer l'inscription de 
la société jusqu'à ce que le délai 
imparti prenne fin sans que le man-
quement soit corrigé. 
(3) Le ministre peut accepter la renoncia-
tion de la société de développement écono-
mique communautaire à son inscription aux 
conditions qu'il estime appropriées. 
(4) Le ministre biffe du registre la société 
de développement économique communau-
taire dont l'inscription est révoquée ou fait 
l'objet d'une renonciation en vertu du pré-
sent article. 
32 (1) Le ministre donne de la manière 
prescrite par les règlements un avis, accom-
pagné des motifs, de son intention de révo-
quer son inscription à une société de déve-
loppement économique communautaire. 
(2) La société qui reçoit l'avis visé au 
paragraphe (1) peut, dans les soixante jours 
de la date de l'avis du ministre, signifier à ce 
dernier un avis d'opposition. 
(3) Si le ministre ne reçoit pas d'avis d'op-
position dans le délai imparti au paragraphe 
(2), il peut révoquer l'inscription de la 
société. 
(4) Si le ministre reçoit un avis d'opposi-
tion dans le délai imparti, il examine de nou-
veau, avec toute la diligence possible, la 
révocation qu'il envisage, confirme son inten-
tion ou y renonce et avise la société de sa 
décision. 
(5) Il peut être interjeté appel de la déci-
sion prise par le ministre aux termes du para-
graphe (4) devant la Cour divisionnaire sur 
une question de droit uniquement. 
33 (1) La société de développement éco-
nomique communautaire ne doit pas mettre 
en vente ni émettre de valeurs mobilières, 
sauf s'il en est prescrit autrement, sans l'ap-
probation préalable de l'offre de ces valeurs 
et du prospectus par le ministre des Finan-
ces. 
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(2) Un prospectus doit divulguer complè- Divulgation 
tement, fidèlement et clairement les activités 
commerciales et les affaires de la société 
ainsi que tous les faits importants se rappor-
tant aux valeurs mobilières. 
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(3) The Minister of Finance may attach 
conditions. as he or she considers appropri-
ate, to a security offering by a community 
economic development corporation, and the 
corporation shall conduct its security offering 
in accordance with the regulations and any 
conditions imposed by the Minister of 
Finance. 
(4) The community economic develop-
ment corporation shall not continue an 
approved security offering beyond six months 
after the date of the approval of the Minister 
of Finance unless the Minister of Finance 
approves an updated offering statement and 
an extension. 
(5) Subject to subsection (6), the Minister 
of Finance shall refuse to approve a security 
offering and offering statement if, 
(a) the offering statement or any docu-
ment required to be filed with it fails 
to comply in any substantial respect 
with the regulations, contains anything 
that is false or misleading or omits a 
material fact; or 
(b) the proceeds from the security offer-
ing, together with the corporation's 
other resources, are considered by the 
Minister of Finance to be insufficient 
to accomplish the purpose of the offer-
ing. 
(6) Before refusing to approve a security 
offering and offering statement, the Minister 
of Finance shall review the matter with the 
Minister. 
34.-(1) The Minister may apply to a 
judge of the Ontario Court (General Divi-
sion) for the appointment of a receiver. 
receiver and manager, trustee or liquidator 
of the property of a community economic 
development corporation, if, 
(a) he or she intends to carry out a deci-
sion to revoke the registration of the 
corporation; 
(b) the corporation is not in compliance 
with sections 9, 12, 19, 23 or 33; or 
( c) the corporation fails to redeem any of 
its Class A securities as provided in its 
offering statement. 
(2) Upon an application under subsection 
(1), the judge may. where he or she is satis-
fied that the appointment of a receiver, 
receiver and manager, trustee or liquidator 
of ail or any part of the property of the cor-
poration is in the best interests of the secu-
rity holders of the corporation or of the cred-
itors of the corporation, appoint a receiver, 
receiver and manager, trustee or liquidator 
of the property of the corporation. 
(3) Le ministre des Finances peut assortir 
des conditions qu'il estime appropriées une 
offre de valeurs mobilières effectuée par une 
société de développement économique com-
munautaire. La société effectue cette offre 
conformément aux règlements et aux condi-
tions imposées par le ministre des Finances. 
( 4) La société de développement économi-
que communautaire ne doit pas poursuivre 
une offre approuvée passé six mois après la 
date à laquelle le ministre des Finances a 
donné son approbation, à moins que ce der-
nier n'approuve un prospectus à jour et une 
prorogation. 
(5) Sous réserve du paragraphe (6), le 
ministre des Finances refuse d'approuver une 
offre de valeurs mobilières et un prospectus 
dans l'un ou l'autre des cas suivants : 
a) le prospectus ou les documents qui 
doivent être déposés avec lui ne sont 
pas conformes pour l'essentiel aux 
règlements, contiennent quoi 1:1.ue ce 
soit de faux ou de trompeur, ou omet-
tent un fait important; 
b) le ministre des Finances estime que le 
produit de l'offre et les autres ressour-
ces de la société sont insuffisants pour 
réaliser le but de l'offre. 
Conditions 
Délai 
Refus d'ap-
prouver 
(6) Avant de refuser d'approuver une Idem 
offre et un prospectus, le ministre des Finan-
ces étudie la question avec le ministre. 
34 (1) Le ministre peut, par voie de 
requête, demander à un juge de la Cour de 
l'Ontario (Division générale) de nommer un 
séquestre, un administrateur-séquestre, un 
syndic ou un liquidateur des biens de la 
société de développement économique com-
munautaire dans les cas suivants : 
a) il a l'intention de donner suite à la 
décision de révoquer l'inscription de la 
société; 
b) la société ne se conforme pas à l'arti-
cle 9, 12, 19, 23 ou 33; 
c) la société omet de racheter ses valeurs 
mobilières de catégorie A contraire-
ment à son prospectus. 
(2) Dès qu'une requête lui est présentée 
en vertu du paragraphe (1), le juge peut 
nommer un séquestre, un administrateur-
séquestre, un syndic ou un liquidateur de la 
totalité ou d'une partie des biens de la 
société s'il est convaincu qu'une telle nomi-
nation servira les intérêts véritables des 
détenteurs des valeurs mobilières de la 
société ou de ses créanciers. 
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(3) Upon an application made without 
notice by the Minister under this section, the 
judge may make an order under subsection 
(2) appointing a receiver, receiver and man-
ager, trustee or liquidator for a period not 
exceeding fifteen days. 
( 4) A receiver, receiver and manager, 
trustee or liquidator of the property of the 
corporation appointed under this section 
shall be the receiver, receiver and manager, 
trustee or liquidator of ail or any part of the 
property belonging to the corporation, and 
the receiver, receiver and manager, trustee 
or liquidator shall have the authority, if so 
directed by the judge, to wind up or manage 
the business and affairs of the corporation 
and ail powers necessary or incidental 
thereto. 
(5) An order may be made under this sec-
tion in addition to any other remedy or pen-
alty under this Act. 
35.-(1) The Minister may apply to the 
Ontario Court (General Division) for an 
order against a person who fails to comply 
with or contravenes a condition imposed 
under this Act or any provision of this Act or 
the regulations. . 
(2) The court may order the person to 
comply with or to refrain from contravening 
the condition, this Act or the regulations and 
the court may make a further order as it con-
siders appropriate, including an order for the 
winding up of the corporation. 
(3) If an order is made against a corpora-
tion under subsection (2), the court may also 
make an order provided for under that sub-
section against the corporation's directors 
and officers. 
( 4) An order may be made un der this sec-
tion in addition to any other remedy or pen-
alty under this Act. 
36.-(1) The Minister of Finance may 
order that trading cease in respect of ail or a 
specified class of securities of a community 
economic development corporation for a 
period specified in the order and subject to 
any other limitations set out in the order if 
he or she is of the opinion that it is in the 
public interest to issue the order. 
(2) An order may be made under this sec-
tion in addition to any other remedy or pen-
alty under this Act. 
(3) Si le ministre lui présente une requête 
sans préavis en vertu du présent article, le 
juge peut rendre l'ordonnance prévue au 
paragraphe (2) nommant un séquestre, un 
administrateur-séquestre, un syndic ou un 
liquidateur pour une période d'au plus 
quinze jours. 
( 4) Le séquestre, l'administrateur-séques-
tre, le syndic ou le liquidateur des biens de la 
société qui est nommé en vertu du présent 
article est le séquestre, I'administrateur-
séquestre, le syndic ou le liquidateur de la 
totalité ou d'une partie des biens qui appar-
tiennent à la société. Si le juge le lui 
ordonne, il peut liquider ou administrer les 
activités commerciales et les affaires de la 
société et a tous les pouvoirs nécessaires ou 
accessoires pour le faire. 
(5) Une ordonnance peut être rendue en 
vertu du présent article en sus des autres 
recours et des autres peines prévus par la 
présente loi. 
3 5 (1) Le ministre peut, par voie de 
requête, demander à la Cour de l'Ontario 
(Division générale) de rendre une ordon-
nance contre quiconque ne se conforme pas 
ou contrevient à une condition imposée par 
la présente loi ou à une disposition de celle-ci 
ou des règlements. 
(2) Le tribunal peut ordonner à la per-
sonne de se conformer à la condition, à la 
présente loi ou aux règlements ou de s'abste-
nir d'y contrevenir. Le tribunal peut aussi 
rendre toute autre ordonnance qu'il estime 
appropriée, notamment une ordonnance de 
liquidation de la société. 
(3) Si le tribunal rend une ordonnance 
contre une personne morale en vertu du 
paragraphe (2), il peut aussi en rendre une 
en vertu du même paragraphe contre les 
administrateurs et les dirigeants de celle-ci. 
(4) Une ordonnance peut être rendue en 
vertu du présent article en sus des autres 
recours et des autres peines prévus par la 
présente loi. 
36 (1) Le ministre des Finances peut, 
par arrêté, ordonner l'interdiction des opéra-
tions sur l'ensemble des valeurs mobilières 
d'une société de développement économique 
communautaire ou sur une catégorie précisée 
d'entre elles pendant la période précisée dans 
l'arrêté et sous réserve des autres restrictions 
énoncées dans celui-ci s'il est d'avis qu'il est 
dans l'intérêt public de le faire. 
Requête sans 
préavis 
Pouvoirs du 
séquestre ou 
autre 
Pas d'inci-
dence sur 
d'autres 
recours, d'au-
tres peines 
Ordonnance 
de conformité 
Idem 
Ordonnance 
visant les 
administra-
teurs et les 
dirigeants 
Pas d'inci-
dence sur 
d'autres 
recours, d'au-
tres peines 
Arrêté d'in-
terdiction 
d'opérations 
(2) Un arrêté peut être pris en vertu du Pas d'inci-dence sur présent article en sus des autres recours et d'au1res 
des autres peines prévus par la présente loi~ recours, d'au-
tres peines 
1993 
Appeal 
Definition 
Records 
Disposai of 
records 
Annual 
relum 
Additional 
information 
Sa me 
Notice of 
material 
change 
lnterpreta· 
lion 
Definition 
DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE COMMUNAUTAIRE chap . 26 409 
(3) A person against whom an order is 
made under subsection (1) may appeal the 
order to the Divisional Court, but the order 
remains in force despite the appeal. 
( 4) In this section, "trading" has the same 
meaning as in subsection 1 (1) of the 
Securities Act. 
3 7. -(1) Every community economic 
development corporation shall keep records 
and books of account at its head office in 
Ontario, or at another place approved by the 
Minister, in such form and containing such 
information as will enable the Minister to 
verify-that the community economic develop-
ment corporation is in compliance with this 
Act and the regulations. 
(2) Every community economic develop-
ment corporation shall retain the records and 
books of account it is required by subsection 
(1) to retain, and their supporting documents 
and vouchers, for a period of time prescribed 
by the regulations. 
38.-(1) Every community economic 
development corporation shall file an annual 
return with the Minister, containing the 
information prescribed by the regulations, 
within ninety days after the anniversary of its 
registration. 
(2) Every community economic develop-
ment corporation shall file additional returns, 
at the times and containing the information 
prescribed. 
(3) The Minister may at any time require 
a community economic development corpora-
tion, an eligible business, an eligible bor-
rower or a financial institution with which a 
community economic development corpora-
tion bas investments to provide the Minister 
with information or records tbat are, in the 
Minister's opinion, relevant to the adminis-
tration or enforcement of this Act. 
39.-(1) A community economic develop-
ment corporation shall notify the Minister of 
any material change in its investments or in 
1be Joans for whicb it bas provided collateral 
within thirty days after the material change 
has occurred. 
(2) For the purpose of this section, a 
material change is a change that results in an 
investment or the provision of collateral no 
longer being permitted under this Act. 
40.-(1) In this section, "document" 
includes a book of account, bank book, 
voucher, receipt, correspondence and any 
other record, whether the document is on 
paper or is in electronic, photographie or 
other form. 
(3) La personne visée par un arrêté pris Appel 
en vertu du paragraphe (1) peut interjeter 
appel devant la Cour divisionnaire. Toute-
fois, l'arrêté reste en vigueur malgré l'appel. 
(4) Dans le présent article, «Opération» Définition 
s'entend au sens du paragraphe 1 (1) de la 
Loi sur les valeurs mobilières. 
37 (1) Toute société de développement 
économique communautaire tient, à son 
siège social en Ontario ou à l'autre endroit 
qu'approuve Je ministre, des dossiers et des 
livres comptables dont la forme et Je contenu 
doivent permettre au ministre d'établir 
qu'elle se conforme à la présente loi et aux 
règlements . 
(2) La société de développement économi-
que communautaire conserve les dossiers et 
les livres comptables que Je paragraphe (1) 
l'oblige à conserver, ainsi que Jeurs pièces et 
les documents justificatifs, pendant Je délai 
prescrit par les règlements. 
38 (1) Dans les quatre-vingt-dix jours de 
l'anniversaire de son inscription, la société de 
développement économique communautaire 
dépose auprès du ministre une déclaration 
annuelle qui contient les renseignements 
prescrits par les règlements. 
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(2) La société de développement économi- Autres rensei-
gnements que communautaire dépose d'autres déclara-
tions qui contiennent les renseignements 
prescrits aux moments prescrits. 
(3) Le ministre peut en tout temps exiger Idem 
d'une société de développement économique 
communautaire, d'une entreprise admis:;ible, 
d'un emprunteur admissible ou d'une institu-
tion financière chez qui une société de déve-
loppement économique communautaire a fait 
des placements qu'ils lui fournissent les ren-
seignements ou dossiers qui, à son avis, sont 
pertinents dans Je cadre de l'application de la 
présente loi. 
39 (1) La société de développement éco- Avis de chan· 
gement 
nomique communautaire donne au ministre important 
un avis de tout changement important dans 
ses placements ou les prêts pour lesquels elle 
a fourni une sûreté dans les trente jours de 
ce changement. 
(2) Pour l'application du présent article, Interprétation 
un changement important est un changement 
qui fait qu'un placement ou la constitution 
d'une sûreté ne sont plus permis aux termes 
de la présente loi. 
40 ( 1) Dans Je présent article, Définition 
«document» s'entend notamment d'un livre 
de comptes, d'un livret de banque , d 'une 
pièce justificative, d'un récépissé, d'une let-
tre et de tout autre dossier, que Je document 
soit sur papier ou sous forme électronique, 
photographique ou autre. 
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(2) For the purpose of determining 
whether there is compliance with this Act, an 
employee of the Ministry who is so autho-
rized by the Minister may conduct an audit 
of a community economic development cor-
poration, eligible business or eligible bor-
rower, and in conducting an audit, 
(a) may enter any place during normal 
business hours; 
(b) may request the production for inspec-
tion of documents that may be rele-
vant to the audit; 
(c) upon giving a receipt, may remove 
from any place documents produced 
under clause (b) for the purpose of 
making copies or extracts and shall 
promptly return them to the persan 
who produced them; 
(d) may question a persan on matters that 
are or may be relevant to the audit 
subject to the person's right to have 
counsel or some other representative 
present during the examination; and 
( e) may call upon experts for su ch assis-
tance in conducting the audit as the 
employee considers necessary. 
(3) When exercising a power of entry 
under this section, an employee of the Minis-
try shall produce identification and evidence 
of his or her authorization if requested to do 
so by the owner or occupier. 
( 4) No person conducting an audit under 
this section shall enter a place that is being 
used as a dwelling without the consent of the 
occupier except under the authority of a war-
rant issued under subsection (5). 
(5) If a justice of the peace is satisfied on 
evidence upon oath that there are in a place 
documents that there is a reasonable ground 
to believe are relevant to the carrying out of 
an audit, and entry has been denied or will 
be denied, the justice of the peace may issue 
a warrant authorizing the person named in 
the warrant to search the place for any such 
documents and to remove them for the pur-
pose of making copies or extracts. 
(6) A warrant issued under this section, 
(a) shall specify the hours and days during 
which it may be executed; and 
(b) shall name a date on which it expires, 
which date shall not be later than fif-
teen days after its issue. 
(2) L'employé du ministè re que le ministre 
autorise à ce faire peut effectuer une vérifica-
tion d'une société de développement écono-
mique communautaire, d 'une entreprise 
admissible ou d'un emprunteur admissible 
pour déterminer s'ils se sont conformés à la 
présente loi. Au cours de la vérification, 
l'employé peut : 
a) pénétrer dans un endroit quelconque 
durant les heures de bureau; 
b) demander la production, à des fins 
d'inspection, de documents qui peu-
vent être pertinents; 
c) après avoir donné un récépissé à cet 
effet, enlever de quelque endroit où ils 
se trouvent les documents produits en 
vertu de l'alinéa b ), afin d'en tirer des 
copies ou des extraits, après quoi il les 
retourne promptement à la personne 
qui les a produits; 
d) interroger une personne sur des ques-
tions qui sont pertinentes ou qui peu-
vent l'être, sous réserve du droit de 
cette personne à la présence d'un avo-
cat ou d'un autre représentant lors de 
l'interrogatoire; 
e) demander à des experts l'aide qu'il 
estime nécessaire à la vérification. 
(3) Lorsqu'il exerce un pouvoir de péné-
trer en vertu du présent article, l'employé du 
ministère produit, à la demande du proprié-
taire ou de l'occupant, une pièce d'identité et 
une preuve d'autorisation. 
(4) Quiconque effectue une vérification en 
vertu du présent article ne doit pas pénétrer 
dans un endroit qui sert de logement sans la 
permission de l'occupant, sauf en vertu d'un 
mandat décerné aux termes du paragraphe 
(5). 
(5) Le juge de paix qui est convaincu, sur 
la foi de témoignages recueillis sous serment, 
qu' il se trouve dans un endroit quelconque 
des documents dont il existe des motifs rai-
sonnables de croire qu'ils sont pertinents 
pour une vérification peut, si l'accès a été 
refusé ou le sera, décerner un mandat autori-
sant la personne qui y est nommée à perqui-
sitionner dans cet endroit en vue de recher-
cher les documents et de les enlever pour en 
tirer des copies ou des extraits. 
(6) Le mandat décerné en vertu du pré-
sent article : 
a) précise les jours et les heures pendant 
lesquels il peut être exécuté; 
b) porte une date d'expiration qui ne 
peut tomber plus de quinze jours après 
la date à laquelle il est décerné. 
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(7) A justice of the peace may extend the 
date on which a warrant expires for an addi-
tional period of not more than fifteen days 
before or after the warrant expires upon 
application without notice by the persan 
named in the warrant. 
(8) Copies of, or extracts from, documents 
removed from premises in the course of an 
audit and certified as being true copies of, or 
extracts from, the originals by the person 
who made them are admissible in evidence to 
the same extent as, and have the same evi-
dentiary value as, the documents of which 
they are copies or extracts. 
(9) If an employee of the Ministry so 
authorized makes a request under clause 
(2) (b ), the persan having custody of the doc-
ument shall produce it to the employee and 
shall at the employee's request, 
(a) provide su ch assistance as is reason-
ably necessary to produce the docu-
ment in a readable fonn, including use 
of a data storage, processing or 
retrieval system; and 
(b) provide any other assistance that is 
reasonably necessary to the employee 
conducting the audit. 
(10) No persan shall hinder, obstruct or 
interfere with an employee of the Ministry 
conducting an audit under this section or oth-
erwise impede an employee of the Ministry 
in carrying out his or her duties under this 
Act. 
(11) Any person who contravenes subsec-
tion (9) or (10) is guilty of an offence and on 
conviction is liable to a fine of not more than 
$5,000 on a first offence and not more than 
$10,000 for each subsequent offence. 
41.-(1) Every person is guilty of an 
offence who knowingly, 
(a) contravenes or fails to comply with a 
provision of this Act or the regu-
lations; 
(b) makes or assists in making a statement 
in a document required under this Act 
that is taise or misleading in respect of 
a material tact; 
(c) makes or assists in making a taise or 
misleading entry in a record or book 
of account required to be kept under 
this Act; 
( d) fa ils to record a material fact in a 
record or book of account required to 
be kept under this Act; or 
(7) Avant ou après la date d 'expiration 
d'un mandat, un juge de paix peut reporter 
cette date d'une période additionnelle d'au 
plus quinze jours sur demande sans préavis 
présentée par la personne nommée sur le 
mandat. 
(8) Les copies ou extraits qu'une personne 
a tirés des documents qui ont été enlevés 
d'un endroit au cours d'une vérification et 
que cette personne certifie conformes aux 
originaux sont admissibles en preuve dans la 
même mesure que les documents dont ils 
sont tirés et ont la même valeur probante 
qu'eux. 
(9) Si un employé du ministère qui y est 
autorisé fait une demande en vertu de l'ali-
néa (2) b ), la personne qui a la garde du 
document le lui produit et, à sa demande : 
a) d'une part, fournit l'aide qui est rai-
sonnablement nécessaire pour pro-
duire le document sous une forme lisi-
ble, notamment en recoura11t à un 
système de stockage, de traitement ou 
de récupération des données; 
b) d'autre part, fournit l'autre forme 
d'aide qui est raisonnablement néces-
saire pour que l'employé effectue la 
vérification. 
(10) Nul ne doit gêner ni entraver le tra-
vail d'un employé du ministère qui effectue 
une vérification en vertu du présent article, 
ni empêcher de quelque autre façon un 
employé du ministère de s'acquitter des fonc-
tions que lui confère la présente loi. 
(11) Quiconque contrevient au paragr'aphe 
(9) ou (10) est coupable d'une infraction et 
passible, sur déclaration de culpabilité, d'une 
amende d'au plus 5 000 $ pour une première 
infraction et d'au plus 10 000 $ pour chaque 
infraction subséquente. 
41 (1) Est coupable d'une infraction qui-
conque, sciemment : 
a) soit ne se conforme pas ou contrevient 
à une disposition de la présente loi ou 
des règlements; 
b) soit fait ou aide à faire, dans un docu-
ment exigé par la présente loi, une 
déclaration qui constitue une déclara-
tion fausse ou trompeuse au sujet d'un 
fait important; 
c) soit fait ou aide à faire une inscription 
fausse ou trompeuse dans un dossier 
ou dans un livre comptable dont la 
présente loi exige la tenue; 
d) soit omet d'inscrire un fait important 
dans un dossier ou dans un livre comp-
ta hie dont la présente loi exige la 
tenue; 
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( e) fa ils to comply 
under this Act. 
with an order made 
(2) Subject to subsection (3), a person 
who commits an offence under subsection (1) 
is liable on conviction to a fine of not Jess 
than $1,000 and not more than $20,000. 
(3) A person who commits an offence 
under clause (1) (b) in respect of a security 
offering is liable on conviction to a fine of 
not Jess than $5,000 and not more than 
$50,000. 
(4) Despite the maximum fines set out in 
subsections (2) and (3), the court that con-
victs a person of an offence under this sec-
tion may increase the fine imposed by an 
amount equal to the amount of the monetary 
benefit accrued to the person as a result of 
the commission of the offence. 
42. -(1) No action or other proceeding 
for damages shall be instituted against a cor-
poration created under the Development Cor-
porations Act, any officer, director or 
employee of a corporation created under the 
Deve/opment Corporations Act or any 
employee of the Ministry or of the Ministry 
of Finance for any act done in good faith in 
the execution or intended execution of his or 
her duty or for any alleged neglect or default 
in the execution in good faith of his or her 
duty. 
(2) No action or other proceeding for 
damages shall be instituted against any per-
son for an act done or omission made in 
compliance with this Act, the regulations or 
an order or requirement made or given 
under this Act. 
(3) Despite subsections 5 (2) and (4) of 
the Proceedings Against the Crown Act, sub-
section (1) does not relieve the Crown of Iia-
bility in respect of a tort committed by a per-
son mentioned in subsection (1) to which it 
would otherwise be subject. 
43.-(1) The Lieutenant Governor in 
Council, on the recommendation of the Min-
ister of Finance, may make regulations gov-
erning ail aspects of security offerings by 
community economic development corpora-
tions, including the form, contents, filing and 
distribution of offering statements, the timing 
of distributions of securities or any class of 
them, marketing practices, the process of 
obtaining the Minister of Finance's approval 
for a security offering and offering statement 
and purchasers' rights for misrepresentation 
in a security offering. 
e) soit omet de se conformer à un arrêté 
pris ou à une ordonnance rendue en 
vertu de la présente loi. 
(2) Sous réserve du paragraphe (3), qui-
conque commet une infraction prévue au 
paragraphe (1) est passible, sur déclaration 
de culpabilité, d'une amende de 1 000 $ à 
20 000 $. 
(3) Quiconque commet l'infraction prévue 
à l'alinéa (1) b) relativement à une offre de 
valeurs mobilières est passible, sur déclara-
tion de culpabilité, d'une amende de 5 000 $ 
à 50 000 $. 
(4) Malgré les amendes maximales énon-
cées aux paragraphes (2) et (3), le tribunal 
qui déclare une personne coupable d'une 
infraction aux termes du présent article peut 
augmenter l'amende imposée d'un montant 
égal au montant de l'avantage pécuniaire que 
la personne a tiré de l'infraction. 
42 (1) Sont irrecevables les actions ou 
autres instances en dommages-intérêts intro-
duites contre une société créée en vertu de la 
Loi sur les sociétés de développement, ses 
dirigeants, ses administrateurs ou ses 
employés, ou les employés du ministère ou 
du ministère des Finances, pour un acte 
accompli de bonne foi dans l'exercice effectif 
ou censé tel de leurs fonctions ou pour une 
négligence ou un manquement qu'ils auraient 
commis dans l'exercice de bonne foi de leurs 
fonctions. 
(2) Sont irrecevables les actions ou autres 
instances en dommages-intérêts introduites 
contre quiconque accomplit ou omet d'ac-
complir un acte conformément à la présente 
loi, aux règlements, à un arrêté, à une 
ordonnance ou à une exigence découlant de 
la présente loi. 
(3) Malgré les paragraphes 5 (2) et (4) de 
la Loi sur les instances introduites contre la 
Couronne, le paragraphe (1) ne dégage pas 
la Couronne de la responsabilité qu'elle 
serait autrement tenue d'assumer à l'égard 
d'un délit civil commis par une personne 
visée au paragraphe (1). 
43 (1) Sur la recommandation du minis-
tre des Finances, le lieutenant-gouverneur en 
conseil peut, par règlement, régir tous les 
aspects des offres de valeurs mobilières effec-
tuées par les sociétés de développement éco-
nomique communautaire, notamment la 
forme, le contenu, le dépôt et la distribution 
des prospectus, le moment où les valeurs 
mobilières ou une catégorie de celles-ci peu-
vent être placées, les méthodes de mise en 
marché, le processus permettant de faire 
approuver une offre et un prospectus par le 
ministre des Finances, ainsi que les droits des 
acheteurs relativement à une présentation 
inexacte des faits dans le cadre d'une offre. 
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(2) The Lieutenant Governor in Council, 
on the recommendation of the Minister, may 
make regulations, 
(a) defining "community group" for the 
purpose of clause (f) of the definition 
of "sponsor" in subsection 1 (1); 
(b) defining "new or expanding" and "lo-
cated in Ontario" for the purposes of 
the definitions of "eligible business" 
and "eligible borrower" in sections 6 
and 16; 
( c) prescribing additional requirements for 
- the purposes of sections 7 and 17; 
(d) defining "ordinarily resident in 
Ontario" for the purpose of paragraph 
1 of subsection 8 (1); 
(e) prescribing terms and conditions to be 
included in any agreement entered 
into by a community investment share 
corporation for the purpose of invest· 
ing in an eligible business; 
(f) prescribing additional classes of per-
sans for the purposes of sections 8 and 
18 and may, for such purposes, pre-
scribe trusts governed by registered 
retirement savings plans, as defined in 
subsection 146 (1) of the Jncome Tax 
Act (Canada) as an additional class of 
persans; 
(g) prescribing the form, terms and condi-
tions to be included in an operating 
agreement required by paragraph 7 of 
subsection 17 (1) and prescribing 
financial institutions or classes of them 
that may enter into such agreements 
and governing the approval process; 
(h) requiring community investment share 
corporations to give a right of first 
refusai to ail or specified shareholders 
of an eligible business before selling 
any of their equity shares of the eligi-
ble business, and prescribing rules gov-
erning the right of first refusai; 
(i) governing applications for registration 
and for grants; 
(j) prescribing the form, terms and condi-
tions of the provincial guarantee; 
(k) requiring community economic devel-
opment corporations to carry insur-
ance or provide a bond or maintain 
sinking, reserve or other funds and 
prescribing the form, amount, nature, 
class, provisions, conditions and dispo-
sition of the insurance, bond or fund; 
(2) Sur la recommandation du ministre, le Idem 
lieutenant-gouverneur en conseil peut , par 
règlement: 
a) définir «groupe communautaire» pour 
l'application de l'alinéa f) de la défini-
tion de «parrain» au paragraphe 1 (1); 
b) définir «nouvelle ou en expansion» et 
«située en Ontario» pour l'application 
de la définition de «entreprise admissi-
ble» et de «emprunteur admissible» 
aux articles 6 et 16; 
c) prescrire d'autres exigences pour l'ap-
plication des articles 7 et 17; 
d) définir «qui résident ordinairement en 
Ontario» pour l'application de la dis-
position 1 du paragraphe 8 (1); 
e) prescrire les conditions que doit com-
prendre une convention conclue par 
une société de participation commu-
nautaire pour faire un placement dans 
une entreprise admissible; 
f) prescrire d'autres catégories ae per-
sonnes pour l'application des articles 8 
et 18 et, à cette fin, prescrire les fidu-
cies régies par des régimes enregistrés 
d'épargne-retraite au sens du paragra-
phe 146 (1) de la Loi de l'impôt sur le 
revenu (Canada) comme autre catégo-
rie de personnes; 
g) prescrire la forme des accords d'ex-
ploitation exigés par la disposition 7 
du paragraphe 17 (1) ainsi que les con-
ditions qui doivent y figurer, prescrire 
les institutions financières ou les caté-
gories de celles-ci qui peuvent conclure 
de tels accords et régir le processus 
d'approbation; 
h) exiger que les sociétés de participation 
communautaire donnent le droit de 
premier refus à tous les actionnaires 
ou à des actionnaires précisés d'une 
entreprise admissible avant de vendre 
leurs actions participantes de cette 
entreprise et prescrire les règles qui 
régissent le droit de premier refus; 
i) régir les demandes d'inscription et de 
subvention; 
j) prescrire la forme et les conditions de 
la garantie de la province; 
k) exiger que les sociétés de développe-
ment économique communautaire 
souscrivent une assurance, fournissent 
un cautionnement ou tiennent des 
fonds de réserve, d'amortissement ou 
autres et prescrire la forme, le mon-
tant, la nature, la catégorie, les dispo-
sitions, les conditions et l'aliénation de 
l'assurance, du cautionnement ou du 
fonds; 
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(m) 
amending any dollar amounts and per-
centages set out in this Act; 
defining any word or expression used 
in this Act that has not already been 
expressly defined in this Act; 
(n) requiring the payment of fees for any-
thing to be done in the administration 
of this Act, and prescribing the 
amount of the fees; 
(o) respecting the manner in which any 
notice required to be given by this Act 
shall be given; 
(p) prescribing information that may be 
collected from individuals or corpora-
tions by the Ministry or the Ministry 
of Finance for the administration or 
enforcement of this Act; 
(q) prescribing any other matter that is 
required or permitted by this Act to 
be prescribed or set out in the regula-
tions. 
(3) For the purposes of subsection (2), if 
an amount or rate is to be prescribed, the 
regulation may prescribe a method of deter-
mining the amount or rate. 
(4) A regulation may be general or spe-
cific in nature and may apply in respect of 
any class of persan or thing. 
(5) A class under this Act or the regula-
tions may be defined by inclusion or exclu-
sion. 
PART VI 
AMENDMENTS TO OTHER 
STATUTES 
EDUCATION ACT 
44. -(1) Subsection 171 (1) of the 
Education Act, as amended by the Statutes of 
Ontario, 1991, chapter 10, section 5, 1992, 
chapter 32, section 9 and 1993, chapter 11, 
section 31, is further amended by adding the 
foJlowing paragraph: 
50. subject to paragraphs 19, 20 and 21, 
enter into agreements with any other 
board, or with a municipality, hospital, 
university or college, or their agents, 
for the joint investment of money. 
(2) Section 171 of the Act, as amended by 
the Statutes of Ontario, 1991, chapter 10, sec· 
tion 5, 1992, chapter 32, section 9 and 1993, 
chapter 11, section 31, is further amended by 
adding the following subsections: 
1) modifier les montants et les pourcenta-
ges mentionnés dans la présente loi ; 
m) définir un mot ou une expression qui 
est utilisé dans la présente loi et qui 
n'y est pas expressément défini; 
n) exiger l'acquittement de droits pour 
tout acte qui doit être accompli pour 
l'application de la présente loi et en 
prescrire le montant; 
o) traiter de la manière de donner un avis 
que la présente loi oblige à donner; 
p) prescrire les renseignements que le 
ministère ou le ministère des Finances 
peut recueillir auprès de particuliers 
ou de personnes morales pour l'admi-
nistration ou l'application de la pré-
sente loi; 
q) prescrire toute autre question qui, en 
vertu de la présente loi, peut ou doit 
être prescrite ou énoncée dans les 
règlements. 
(3) Pour l'application du paragraphe (2), 
si le montant ou le taux doit être prescrit, le 
règlement peut prescrire son mode de calcul. 
( 4) Un règlement peut avoir une portée 
générale ou particulière et s'appliquer à toute 
catégorie de personnes ou de choses. 
(5) Une catégorie prévue par la présente 
loi ou les règlements peut être définie par 
inclusion ou par exclusion. 
PARTIE VI 
MODIFICATIONS APPORTÉES À 
D'AUTRES LOIS 
Lol SUR L'tDUCATION 
44 (1) Le paragraphe 171 (1) de la Loi 
sur l'éducation, tel qu'il est modifié par l'arti· 
cle 5 du chapitre 10 des Lois de !'Ontario de 
1991, par l'article 9 du chapitre 32 des Lois 
de !'Ontario de 1992 et par l'article 31 du 
chapitre 11 des Lois de !'Ontario de 1993, est 
modifié de nouveau par adjonction de la dis-
position suivante : 
50. sous réserve des dispositions 19, 20 et 
21, conclure des ententes avec un 
autre conseil ou avec une municipalité, 
un hôpital, une université ou un col-
lège, ou avec leurs mandataires, pour 
l'investissement commun de sommes 
d'argent. 
(2) L'article 171 de la Loi, tel qu'il est 
modifié par l'article 5 du chapitre 10 des Lois 
de !'Ontario de 1991, par l'article 9 du chapi· 
tre 32 des Lois de !'Ontario de 1992 et par 
l'article 31 du chapitre 11 des Lois de l'Onta-
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(4) For the purpose of paragraph 50 of 
subsection (1), 
" college" means a board of govemors of a 
college of applied arts and technology 
established in accordance with section 5 of 
the Ministry of Colleges and Universities 
Act; ("collège") 
" hospital" bas the same meaning as "board" 
in section 1 of the Public Hospitals Act; 
("hôpital") --
"municipality" includes a county and a met-
ropolitan, regional and district municipality 
and the County of Oxford; ("municipa-
lité") 
"university" means a degree granting institu-
tion as authorized under section 3 of the 
Degree Granting Act. ("université") 
(5) The Minister of Municipal Affairs may 
prescribe additional persans, or classes of 
them, with which a board may enter into 
agreements authorized by paragraph 50 of 
subsection (1). 
45. The Act is amended by adding the fol· 
lowing sedion: 
171.1 No agreement entered into under 
paragraph 50 of subsection 171 (1) may affect 
an education development charges account, 
as defined in subsection 29 ( 1) of the 
Development Charges Act. 
MUNICIPAL ACT 
46. The Municipal Act is amended by add-
ing the following sections: 
112.1-(1) The council of a municipality, 
either alone or together with one or more 
persans or municipalities, may incorporate 
one or more corporations for the purpose of 
registering the corporation as a community 
economic development corporation under the 
Community Economie Development Act, 
1993. 
(2) The council of a municipality shall 
appoint one or more persans to apply, on the 
municipality's behalf, for incorporation under 
subsection (1) . 
(3) Despite section 111, the council of a 
municipality may, exceptas may be restricted 
or prohibited by regulation, provide financial 
or other assistance at less than fair market 
value or at no cost to a community economic 
development corporation, and such assistance 
may include, 
rio de 1993, est modifié de nouveau par 
adjonction des paragraphes suivants : 
(4) Les définitions qui suivent s'appliquent 
pour l'application de la disposition 50 du 
paragraphe (1). 
«collège» Le conseil d 'administration d 'un 
collège d'arts appliqués et de technologie 
ouvert conformément à l'article 5 de la Loi 
sur le ministère des Collèges et Universités . 
( «College») 
«hôpital» S'entend au sens de «Conseil» à 
l'article 1 de la Loi sur les hôpitaux 
publics. ( «hospital») 
«municipalité» S'entend notamment d'un 
comté, d'une municipalité de communauté 
urbaine , d'une municipalité régionale, 
d'une municipalité de district et du comté 
d'Oxford. ( «municipality») 
«université» S'entend d'un établissement qui 
est autorisé à attribuer des grades universi-
taires en vertu de l'article 3 de la Loi sur 
/'attribution de grades universitaires. 
(«University») 
(5) Le ministre des Affaires municipales 
peut prescrire d'autres personnes ou catégo-
ries de celles-ci avec lesquelles un conseil 
peut conclure les ententes autorisées par la 
disposition 50 du paragraphe (1). 
45 La Loi est modifiée par adjonction de 
l'article suivant : 
171.1 Aucune entente conclue en vertu de 
la disposition 50 du paragraphe 171 (1) n'a 
d'incidence sur un compte de redevances 
d'exploitation relatives à l'éducation au sens 
du paragraphe 29 (1) de la Loi sur les rede-
vances d'exploitation . 
LOI SUR LES MUNICIPALJTtS 
46 La Loi sur les municipalités est modifiée 
par adjonction des articles suivants : 
112 .1 ( 1) Le conseil d'une municipalité 
peut, soit seul, soit avec une ou plusieurs 
personnes ou municipalités, constituer une 
ou plusieurs personnes morales pour les ins-
crire comme sociétés de développement éco-
nomique communautaire en vertu de la Loi 
de 1993 sur le développement économique 
communautaire. 
(2) Le conseil d'une municipalité nomme 
une ou plusieurs personnes pour qu 'elles 
demandent, au nom de la municipalité, la 
constitution visée au paragraphe (1) . 
(3) Malgré l'article 111, le conseil d 'une 
municipalité peut, sauf si les règlements lui 
imposent des restrictions ou lui interdisent de 
le faire, fournir une aide financière ou autre, 
pour une valeur inférieure à la juste valeur 
marchande ou gratuitement, à une société de 
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(a) giving or lending money and charging 
interest; 
(b) giving, lending or leasing property; 
and 
(c) providing the services of employees of 
the municipality. 
(4) The power extended to a council of a 
municipality in this section does not include 
the power to, either directly or indirectly, 
obtain, guarantee or purchase an interest in, 
(a) a security of a community economic 
development corporation, other than a 
voting security of a community eco-
nomic development corporation that is 
purchased for nominal consideration; 
or 
(b) an asset or liability, including a contin-
gent liability, or guarantee of a com-
munity economic development corpor-
ation. 
(5) The council of a municipality may 
nominate one or more persans, except as 
prescribed, to act as directors of a commu-
nity economic development corporation. 
(6) If a municipality bas assisted a commu-
nity economic development corporation in a 
manner permitted by subsection (3) or bas 
nominated a persan who bas become a direc-
tor of the corporation, 
(a) the board of directors of the commu-
nity economic development corpora-
tion shall make an annual financial 
report, and additional financial reports 
as requested, to the municipality in the 
form and manner, at the time and con-
taining the information required by the 
municipality; and 
(b) the board of directors of the commu-
nity economic development corpora-
tion shall, upon the request of the 
municipality, permit the municipal 
auditor to conduct an audit of the cor-
poration, including an examination of 
the corporation's assets. 
(7) In conducting an audit of a community 
economic development corporation, the 
municipal auditor is entitled to inspect ail 
records, books, documents, transactions, 
vouchers, minutes and accounts of the 
corporation. 
(8) A community economic development 
corporation incorporated under subsection 
(1) is not a local board for the purposes of 
the Municipal Conflict of Interest Act. 
développement économique communautaire. 
Cette aide peut notamment être fournie : 
a) en donnant ou en prêtant des sommes 
d'argent et en exigeant des intérêts; 
b) en donnant, en prêtant ou en louant 
des biens; 
c) en fournissant les services d'employés 
de la municipalité. 
(4) Le pouvoir qui est conféré au conseil 
d'une municipalité par le présent article ne 
comprend pas le pouvoir d'obtenir, de garan-
tir ou d'acheter, directement ou indirecte-
ment, un intérêt dans : 
a) une valeur mobilière d'une société de 
développement économique commu-
nautaire, autre qu'une valeur mobi-
lière avec droit de vote qui est achetée 
pour une contrepartie symbolique; 
b) un élément d'actif ou de passif, y com-
pris un élément de passif éventuel ou 
une garantie d'une société de dévelop-
pement économique communautaire. 
(5) Le conseil d'une municipalité peut pro-
poser une ou plusieurs personnes, sauf s'il en 
est prescrit autrement, comme administra-
teurs d'une société de développement écono-
mique communautaire. 
(6) Si une municipalité a aidé une société 
de développement économique communau-
taire de la manière permise par le paragra-
phe (3) ou qu'elle a proposé une personne 
qui est devenue un administrateur de la 
société : 
a) le conseil d'administration de la 
société soumet à la municipalité un 
rapport financier annuel ainsi que les 
autres rapports financiers qui lui sont 
demandés contenant les renseigne-
ments et présentés sous la forme, de la 
manière et au moment exigés par la 
municipalité; 
b) le conseil d'administration de la 
société permet, à la demande de la 
municipalité, au vérificateur municipal 
d'effectuer la vérification de la société, 
notamment d'examiner son actif. 
(7) Lors de la vérification d'une société de 
développement économique communautaire, 
le vérificateur municipal a le droit d'exami-
ner l'ensemble des dossiers, livres, docu-
ments, opérations, pièces justificatives, pro-
cès-verbaux et comptes de la société. 
(8) La société de développement économi-
que communautaire constituée en vertu du 
paragraphe (1) n'est pas un conseil local pour 
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(9) Despite subsection (8), the Municipal 
Conflict of lnterest Act applies to the persons 
who are nominated by the municipality and 
become directors of a community economic 
development corporation and persons 
appointed by the municipality as first direc-
tors or incorporators of the community eco-
nomic development corporation as if the 
community economic development corpora-
tion were a local board under that Act. 
(10) The Lieutenant Governor in Council 
may by regulation deem community eco-
nomic development corporations or any class 
of them to be local boards for the purposes 
of specified provisions of this Act and the 
Municipal Affairs Act and may prescribe the 
extent and manner of application of those 
provisions to corporations deemed as local 
boards. 
(11) The Minister may make regulations, 
(a) prescribing classes of community eco-
nomic development corporations to 
which a municipality may provide 
assistance under subsection (3); 
(b) prohibiting or restricting the kind, 
manner and extent of assistance under 
subsection (3) that may be provided by 
a municipality to a community eco-
nomic development corporation; 
( c) prescribing the number of persons a 
municipality may nominate to act as 
directors of a class of community eco-
nomic development corporation under 
subsection (5). 
(12) A regulation made under subsection 
(11) may be general or particular in its appli-
cation. 
(13) In this section, "municipality" 
includes a metropolitan, regional and district 
municipality and the County of Oxford. 
112.2-(1) The council of a municipality, 
either alone or together with one or more 
persons or municipalities, may incorporate a 
corporation under Part III of the 
Corporations Act as a community develop-
ment corporation. 
(2) For the purposes of this section, a 
community development corporation must be 
incorporated under Part III of the 
Corporations Act, 
(a) with the sole objects of promoting 
community economic development 
l'application de la Loi sur les conflits d'inté-
rêts municipaux. 
(9) Malgré le paragraphe (8) , la Loi sur 
les conflits d'intérêts municipaux s'applique 
aux personnes qui sont proposées par la 
municipalité et qui deviennent administra-
teurs d'une société de développement écono-
mique communautaire, ainsi qu'aux person-
nes nommées par la municipalité comme 
premiers administrateurs ou fondateurs de la 
société, comme si cette dernière était un con-
seil local aux termes de cette loi. 
(10) Le lieutenant-gouverneur en conseil 
peut, par règlement, déclarer que les sociétés 
de développement économique communau-
taire ou une catégorie de celles-ci sont répu-
tées des conseils locaux pour l'application de 
dispositions précises de la présente loi et de 
la Loi sur les affaires municipales. Il peut en 
outre prescrire dans quelle mesure et de 
quelle manière ces dispositions s'appliquent 
aux sociétés réputées des conseils locaux. 
(11) Le ministre peut, par règlement : 
a) prescrire les catégories de sociétés de 
développement économique commu-
nautaire qu'une municipalité peut 
aider en vertu du paragraphe (3); 
b) interdire à une municipalité d'aider 
une société de développement écono-
mique communautaire en vertu du 
paragraphe (3), ou restreindre le genre 
d'aide qu'elle peut fournir, la manière 
de le faire et l'étendue de cette aide; 
c) prescrire le nombre de personnes 
qu'une municipalité peut proposer 
comme administrateurs d'une catégo-
rie de sociétés de développement éco-
nomique communautaire en vertu du 
paragraphe (5). 
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(12) Un règlement pris en application du Idem 
paragraphe (11) peut avoir une portée géné-
rale ou particulière. 
(13) Dans le présent article, «municipa-
lité» s'entend notamment d'une municipalité 
de communauté urbaine, d'une municipalité 
régionale, d'une municipalité de district et du 
comté d'Oxford. 
112.2 (1) Le conseil d'une municipalité 
peut, soit seul, soit avec une ou plusieurs 
personnes ou municipalités, constituer une 
société de développement communautaire en 
personne morale en vertu de la partie III de 
la Loi sur les personnes morales. 
(2) Pour l'application du présent article, la 
société de développement communautaire 
doit être constituée en vertu de la partie III 
de la Loi sur les personnes morales : 
a) soit dans le seul but de favoriser le 
développement économique de la col-
Définition 
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with the co-operation and participation 
of the community by encouraging, 
facilitating and supporting community 
strategic planning and increasing self-
reliance, investment and job creation 
within the community; or 
(b) with abjects substantially similar to 
those described in clause (a). 
(3) The council of a municipality shall 
appoint one or more persans to apply, on the 
municipality's behalf, for incorporation under 
subsection (1). 
(4) Despite section 111, the council of a 
municipality may, except as may be restricted 
or prohibited by regulation, provide financial 
or other assistance at Jess than fair market 
value or at no cost to a community develop-
ment corporation, and such assistance may 
include, 
(a) giving or lending money and charging 
interest; 
(b) lending or leasing real property; and 
(c) giving, lending or leasing persona) 
property. 
(5) Despite section 111, the council of a 
municipality may, except as may be restricted 
or prohibited by regulation, provide the ser-
vices of employees of the municipality at no 
cost to a community development corpora-
tion. 
(6) The power extended to a council of a 
municipality in this section does not include 
the power to, either directly or indirectly, 
obtain, guarantee or purchase an interest in, 
(a) an asset or liability, including a contin-
gent liability, of a community develop-
ment corporation; 
(b) a security acquired by a community 
development corporation; or 
(c) a guarantee of a community develop-
ment corporation. 
(7) The council of a municipality may 
nominate one or more persans, except as 
prescribed, to act as directors of a commu-
nity development corporation. 
(8) If a municipality has assisted a commu-
nity development corporation in a manner 
permitted by subsection ( 4) or (5) or has 
nominated a persan who has become a direc-
lectivité avec la collaboration et la par-
ticipation de cette dernière en encou-
rageant, en facilitant et en soutenant 
la planification stratégique communau-
taire et en accroissant l'autonomie, les 
investissements et la création d'em-
plois au sein de la collectivité; 
b) soit dans un but essentiellement sem-
blable à celui décrit à l'alinéa a). 
(3) Le conseil d'une municipalité nomme 
une ou plusieurs personnes pour qu'elles 
demandent, au nom de la municipalité, la 
constitution visée au paragraphe (1). 
( 4) Malgré l'article 111, le conseil d'une 
municipalité peut, sauf si les règlements lui 
imposent des restrictions ou lui interdisent de 
le faire, fournir une aide financière ou autre, 
pour une valeur inférieure à la juste valeur 
marchande ou gratuitement, à une société de 
développement communautaire. Cette aide 
peut notamment être fournie : 
a) en donnant ou en prêtant des sommes 
d'argent ou en exigeant des intérêts; 
b) en prêtant ou en louant des biens 
immeubles; 
c) en cédant, en prêtant ou en louant des 
biens meubles. 
(5) Malgré l'article 111, le conseil d'une 
municipalité peut, sauf si les règlements lui 
imposent des restrictions ou lui interdisent de 
le faire, fournir gratuitement les services 
d'employés de la municipalité à une société 
de développement communautaire. 
(6) Le pouvoir qui est conféré au conseil 
d'une municipalité par le présent article ne 
comprend pas le pouvoir d'obtenir, de garan-
tir ou d'acheter, directement ou indirecte-
ment, un intérêt dans l'un ou l'autre des 
éléments suivants : 
a) un élément d'actif ou de passif, y com-
pris un élément de passif éventuel, 
d'une société de développement com-
munautaire; 
b) une valeur mobilière acquise par une 
société de développement communau-
taire; 
c) une garantie d'une société de dévelop-
pement communautaire. 
(7) Le conseil d'une municipalité peut pro-
poser une ou plusieurs personnes, sauf s'il en 
est prescrit autrement, comme administra-
teurs d'une société de développement com-
munautaire. 
(8) Si une municipalité a aidé une société 
de développement communautaire de la 
manière permise par le paragraphe (4) ou (5) 
ou qu'elle a proposé une personne qui est 
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tor of a community development corpora-
tion, 
(a) the board of directors of the commu-
nity development corporation shall 
make an annual financial report, and 
additional financial reports as 
requested, to the municipality in the 
form and manner, at the time and con-
taining the information required by the 
municipality; and 
(b) the board of direct ors of the commu-
nity development corporation shall, 
upon the request of the municipality, 
-permit the municipal auditor to con-
duct an audit of the corporation, 
including an examination of the 
corporation's assets. 
(9) In conducting an audit of a community 
development corporation, the municipal 
auditor is entitled to inspect ail records, 
books, documents, transactions, vouchers, 
minutes and accounts of the corporation. 
(10) If a municipality has appointed first 
directors or incorporators or nominated a 
person who has become a director of a com-
munity development corporation, the corpor-
ation is considered a local board for the pur-
poses of the Municipal Conflict of Interest 
Act. 
(11) The Lieutenant Govemor in Council 
may by regulation deem community develop-
ment corporations to be local boards for the 
purposes of specified provisions of this Act 
and the Municipal Aff airs Act, and may pre-
scribe the extent and manner of application 
of those provisions to corporations deemed 
as local boards. 
(12) Community development corpora-
tions that receive municipal assistance in a 
manner permitted by subsection (4) or (5) or 
that have one or more directors nominated 
by the council of a municipality may be des-
ignated under the Municipal Freedom of 
Infonnation and Protection of Privacy Act as 
a class of institution to which that Act 
a pp lies. 
(13) The Minister may make regulations, 
(a) prohibiting or restricting the kind, 
manner and extent of assistance under 
subsections (4) and (5) that may be 
provided by a municipality to a com-
munity development corporation; 
(b) prescribing the number of persons a 
municipality may nominate to act as 
directors of a community development 
corporation. 
devenue un administrateur d 'une telle 
société : 
a) le conseil d'administration de la 
société soumet à la municipalité un 
rapport financier annuel ainsi que les 
autres rapports financiers qui lui sont 
demandés contenant les renseigne-
ments et présentés sous la forme, de la 
manière et au moment exigés par la 
municipalité; 
b) le conseil d'administration de la 
société permet, à la demande de la 
municipalité, au vérificateur municipal 
d'effectuer la vérification de la société, 
notamment d'examiner son actif. 
(9) Lors de la vérification d'une société de 
développement communautaire, le vérifica-
teur municipal a le droit d'examiner l'ensem-
ble des dossiers, livres, documents, opéra-
tions, pièces justificatives, procès-verbaux et 
comptes de la société. 
(10) Si la municipalité a nommé les pre-
miers administrateurs ou fondateurs de la 
société de développement communautaire, 
ou qu'elle a proposé une personne qui est 
devenue un administrateur de la société, 
celle-ci est réputée un conseil local pour l'ap-
plication de la Loi sur les conflits d'intérêts 
municipaux. 
(11) Le lieutenant-gouverneur en conseil 
peut, par règlement, déclarer que les sociétés 
de développement communautaire sont répu-
tées des conseils locaux pour l'application de 
dispositions précises de la présente loi et de 
la Loi sur les affaires municipales. Il peut en 
outre prescrire dans quelle mesure et de 
quelle manière ces dispositions s'appliquent 
aux sociétés réputées des conseils locaux. 
(12) La société de développement commu-
nautaire qui reçoit de l'aide d'une municipa-
lité de la manière permise par le paragraphe 
(4) ou (5) ou dont un ou plusieurs adminis-
trateurs sont proposés par le conseil d'une 
municipalité peut être désignée en vertu de 
la Loi sur l'accès à l'infonnation municipale 
et la protection de la vie privée comme une 
institution à laquelle s'applique cette loi. 
(13) Le ministre peut, par règlement : 
a) interdire à une municipalité d'aider 
une société de développement commu-
nautaire en vertu des paragraphes (4) 
et (5), ou restreindre le genre d'aide 
qu'elle peut fournir, la manière de le 
faire et l'étendue de cette aide; 
b) prescrire le nombre de personnes 
qu'une municipalité peut proposer 
comme administrateurs d'une société 
de développement communautaire. 
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(14) A regulatio n under subsection (13) 
may be gencral or particular in its applica-
tion. 
( 15) ln thi s sec tion, " municipality" 
includes a metropolitan, regional and district 
municipality and the County of Oxford. 
4 7. Section 167.4 of the Act, as enacted by 
the Statutes of Ontario, 1992, chapter 15, sec-
tion 11, is repealed and the following 
substituted: 
167.4-(1) In this section, 
" college" means a board of governors of a 
college of applied arts and technology 
established under section 5 of the Ministry 
of Colleges and Universities Act; ("col-
lège" ) 
" hospital" has the same meaning as "board" 
in section 1 of the Public Hospitals Act; 
("hôpital") 
" municipality" includes a metropolitan, 
regional and district municipality and the 
County of Oxford; (" municipalité") 
" school board" has the same meaning as 
"board" in subsection 29 ( 1) of the 
Development Charges Act except that it 
includes a board of education for an area 
municipality in The Municipality of Metro-
poli tan Toronto and the Metropolitan 
Toronto French-Language School Council; 
("conseil scolaire") 
" university" means a degree granting institu-
tion as authorized under section 3 of the 
Degree Granting Act. ("université") 
(2) A power given to a municipality under 
this Act to invest money includes the power 
to enter into an agreement with any other 
municipality, or with a hospital, university, 
college or school board, or their agents, for 
the joint investment of money. 
(3) The joint investment of money auth-
orized by subsection (2) is restricted to those 
investments permitted under this Act. 
(4) The Minister may, for purposes of sub-
section (2), prescribe additional persans or 
classes of them with which a municipality 
may enter into joint investment agreements. 
48. The Act is amended by adding the fol-
lowing section: 
(14) Un règlement pris en application du 
paragraphe (13) peut avoir une portée géné-
rale ou particulière . 
(15) Dans le présent article, «municipa-
lité» s'entend notamment d'une municipalité 
de communauté urbaine, d'une municipalité 
régionale, d'une municipalité de district et du 
comté d'Oxford. 
4 7 L'article 167.4 de la Loi, tel qu'il est 
adopté par l'article 11 du chapitre 15 des Lois 
de l'Ontario de ·1992, est abrogé et remplacé 
par ce qui suit : 
16 7 .4 ( 1) Les définitions qui suivent s' ap-
pliquent au présent article. 
«collège» Le conseil d'administration d 'un 
collège d'arts appliqués et de technologie 
ouvert en vertu de l'article 5 de la Loi sur 
le ministère des Collèges et Universités . 
( «college») 
«conseil scolaire» S'entend au sens de 
«conseil» au paragraphe 29 (1) de la Loi 
sur les redevances d'exploitation et s'entend 
également du conseil de l'éducation d'une 
municipalité de secteur de la communauté 
urbaine de Toronto ainsi que du Conseil 
des écoles françaises de la communauté 
urbaine de Toronto. ( «school board») 
«hôpital» S'entend au sens de «conseil» à 
l'article 1 de la Loi sur les hôpitaux 
publics. ( «hospital») 
«municipalité» S'entend notamment d'une 
municipalité de communauté urbaine, 
d'une municipalité régionale, d'une muni-
cipalité de district et du comté d'Oxford. 
( «municipality») 
«université» S'entend d'un établissement qui 
est autorisé à attribuer des grades universi-
taires en vertu de l'article 3 de la Loi sur 
l'attribution de grades universitaires. 
(«University») 
(2) Le pouvoir conféré à une municipalité 
en vertu de la présente loi d'investir des som-
mes d'argent comporte le pouvoir de con-
clure un accord avec une autre municipalité 
ou avec un hôpital, une université, un collège 
ou un conseil scolaire ou avec leurs manda-
taires, en vue de l'investissement commun de 
sommes d'argent. 
(3) L'investissement commun de sommes 
d'argent autorisé par le paragraphe (2) se 
limite aux investissements permis par la pré-
sente loi. 
(4) Le ministre peut, pour l'application du 
paragraphe (2), prescrire d'autres personnes 
ou catégories de celles-ci avec lesquelles une 
municipalité peut conclure des accords d'in-
vestissement commun. 
48 La Loi est modifiée par adjonction de 
l'article suivant : 
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Definilions 210.1-(1) In this section, 
"land" means land as defined in section 1 of 
the Assessment Act; ("bien-fonds") 
"municipality" includes a metropolitan, 
regional and district municipality and the 
County of Oxford; ("municipalité") 
"persan" includes a municipality; ("person-
ne") 
"school board" has the same meaning as 
"board" in subsection 29 (1) of the 
Development Charges Act except that it 
incfüdes a board of education for an area 
municipality in The Municipality of Metro-
politan Toronto and the Metropolitan 
Toronto French-Language School Council. 
("conseil scolaire") 
Agreements (2) The council of a municipality may 
for municipal 
capital facili- enter into agreements for the provision of 
ties municipal capital facilities by any persan. 
Contents of 
agreements 
Assislance 
by munici· 
pality 
Restriction 
Notice of 
agreement 
by-law 
Tax exemp-
tion 
(3) Agreements under subsection (2) may 
allow for the lease, operation or maintenance 
of the facilities by any persan and, despite 
subsection 191 (1), for the sale or other dis-
position of municipal land or buildings that 
are still required for the purposes of the 
municipality. 
(4) Despite section 111, the council of a 
municipality may provide financial or other 
assistance at Jess than fair market value or at 
no cost to any persan who has entered into 
an agreement to provide facilities under sub-
section (2), and such assistance may include, 
(a) giving or lending money and charging 
interest; 
(b) giving, lending, leasing or selling prop-
erty; 
( c) guaranteeing borrowing; and 
( d) providing the services of employees of 
the municipality. 
(5) The assistance shall only be in respect 
of the provision, lease, operation or mainte-
nance of the facilities that are the subject of 
the agreement. 
(6) Upon the passing of a by-law permit-
ting a municipality to enter into an agree-
ment under subsection (2), the clerk of the 
municipality shall give written notice of the 
by-law to the Minister of Education and 
Training. 
(7) Despite any Act, the council of a 
municipality may exempt from taxation for 
municipal and school purposes land or a par-
210.l (1) Les définitions qui suivent s'ap-
pliquent au présent article. 
«bien-fonds» S'entend au sens de l'article 1 
de la Loi sur /'évaluation foncière. («land») 
«Conseil scolaire» S'entend au sens de 
«conseil» au paragraphe 29 (1) de la Loi 
sur les redevances d'exploitation et s'entend 
également du conseil de l'éducation d'une 
municipalité de secteur de la communauté 
urbaine de Toronto ainsi que du Conseil 
des écoles françaises de la communauté 
urbaine de Toronto. ( «school board») 
«municipalité» S'entend notamment d'une 
municipalité de communauté urbaine, 
d'une municipalité régionale, d'une muni-
cipalité de district et du comté d'Oxford. 
( «municipality») 
«personne» S'entend en outre d'une munici-
palité. («persan») 
(2) Le conseil d'une municipalité peut 
conclure avec une personne des accords rela-
tifs à la fourniture d'immobilisations.munici-
pales. 
(3) Les accords vises au paragraphe (2) 
peuvent prévoir la location, l'exploitation ou 
l'entretien des immobilisations par quiconque 
et, malgré le paragraphe 191 (1), l'aliénation, 
notamment par vente, des biens-fonds ou 
bâtiments municipaux encore requis aux fins 
de la municipalité. 
(4) Malgré l'article 111, le conseil d'une 
municipalité peut fournir une aide financière 
ou autre, pour une valeur inférieure à la 
juste valeur marchande ou gratuitement, à 
une personne qui a conclu un accord relatif à 
la fourniture d'immobilisations en vertu du 
paragraphe (2). Cette aide peut notamment 
être fournie : 
a) en donnant ou en prêtant des sommes 
d'argent et en exigeant des intérêts; 
b) en cédant, en prêtant, en louant ou en 
vendant des biens; 
c) en garantissant des emprunts; 
d) en fournissant les services d'employés 
de la municipalité. 
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pales 
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accords 
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(5) L'aide ne vise que la fourniture, la Restriction 
location, l'exploitation ou l'entretien des 
immobilisations qui font l'objet de l'accord. 
(6) Dès l'adoption d'un règlement munici-
pal qui permet à une municipalité de con-
clure un accord en vertu du paragraphe (2), 
le secrétaire de la municipalité avise par écrit 
du règlement municipal le ministre de l'Édu-
cation et de la Formation. 
Avis de règle-
ment munici-
pal prévoyant 
un accord 
(7) Malgré toute loi, le conseil d'une Exonération 
d'impôts 
municipalité peut exonérer de l'impôt à des 
fins municipales ou scolaires la totalité ou 
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tion of it on which municipal capital facilities 
are or will be located that, 
(a) is the subject of an agreement under 
subsection (2); 
(b) is owned or leased by a persan who 
has entered an agreement to provide 
facilities under subsection (2); and 
(c) is entirely occupied and used or 
intended for use for a service or func-
tion that may be provided by a munici-
pality. 
(8) Despite the Development Charges Act, 
a by-law passed under subsection (7) may 
provide for a full or partial exemption for the 
facilities from the payment of development 
charges imposed by the municipality under 
that Act. 
(9) Upon the passing of a by-law under 
subsection (7), the clerk of the municipality 
shall give written notice of the contents of 
the by-law to, 
(a) the assessment commissioner; 
(b) the clerk of any other municipality 
that would, but for the by-law, have 
had authority to levy rates on the 
assessment for the land exempted by 
the by-law; and 
(c) the secretary of any school board that 
would, but for the by-law, have had 
authority to require a municipality to 
levy rates on the assessment for the 
land exempted by the by-law. 
(10) The council of a municipality may 
establish a reserve fund to be used for the 
exclusive purpose of renovating, repairing or 
maintaining facilities that are provided under 
an agreement under subsection (2). 
(11) An agreement under subsection (2) 
may provide for contributions to the reserve 
fund by any persan. 
(12) Despite any Act, a school board that 
is authorized to enter into agreements for the 
provision of school capital facilities by any 
persan may, by resolution, exempt from tax-
ation for municipal and school purposes land 
or a portion of it on which the school capital 
facilities are or will be lôcated that, 
(a) is the subject of such an agreement; 
une partie d 'un bien-fonds sur lequel des 
immobilisations municipales sont ou seront 
situées et : 
a) qui fait l'objet d'un accord visé au 
paragraphe (2); 
b) qui appartient à une personne qui a 
conclu un accord relatif à la fourniture 
d'immobilisations en vertu du paragra-
phe (2), ou que loue une telle per-
sonne; 
c) qui est occupé et utilisé ou destiné à 
être utilisé entièrement pour un ser-
vice ou une fonction qu'une municipa-
lité peut fournir. 
(8) Malgré la Loi sur les redevances 
d'exploitation, un règlement municipal 
adopté en vertu du paragraphe (7) peut pré-
voir une dispense totale ou partielle, en 
faveur des immobilisations, du paiement des 
redevances d'exploitation imposées par la 
municipalité en vertu de cette loi_ 
(9) Dès l'adoption d'un règlement munici-
pal visé au paragraphe (7), le secrétaire de la 
municipalité avise par écrit de la teneur du 
règlement municipal : 
a) le commissaire à l'évaluation; 
b) le secrétaire de la municipalité qui, si 
ce n'était du règlement municipal, 
aurait eu le pouvoir d'imposer des 
impôts à l'égard de l'évaluation du 
bien-fonds exonéré par le règlement 
municipal; 
c) le secrétaire du conseil scolaire qui, si 
ce n'était du règlement municipal, 
aurait eu le pouvoir d'exiger d'une 
municipalité qu'elle impose des impôts 
à l'égard de l'évaluation du bien-fonds 
exonéré par le règlement municipal. 
(10) Le conseil d'une municipalité peut 
établir un fonds de réserve devant servir 
exclusivement à la rénovation, à la répara-
tion ou à l'entretien des immobilisations qui 
sont fournies aux termes d'un accord visé au 
paragraphe (2). 
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(11) Un accord visé au paragraphe (2) Idem 
peut prévoir des contributions de toute per-
sonne au fonds de réserve. 
(12) Malgré toute loi, un conseil scolaire 
qui a le pouvoir de conclure des accords rela-
tifs à la fourniture d'immobilisations scolaires 
par une personne peut, par voie de résolu-
tion, exonérer de l'impôt à des fins municipa-
les ou scolaires la totalité ou une partie du 
bien-fonds sur lequel les immobilisations sco-
laires sont ou seront situées et : 
a) qui fait l'objet d'un tel accord; 
Exonération 
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(b) is owned or leased by a person who 
bas entered an agreement to provide 
school capital facilities; and 
(c) is entirely occupied and used or 
intended for use for a service or func-
tion that may be provided by a school 
board. 
(13) Despite the Development Charges 
Act, a resolution passed under subsection 
(12) may provide for a full or partial exemp-
tion for the facilities from the payment of 
education development charges irnposed by 
the school board under that Act. 
(14) Upon the passing of a resolution 
under subsection (12), the secretary of the 
school board shall give written notice of the 
contents of the resolution to, 
(a) the assessment commissioner; 
(b) the clerk and the treasurer of any 
municipality that would, but for the 
resolution, have had authority to levy 
rates on the assessment for the land 
exempted by the resolution; and 
(c) the secretary of any other school 
board that would, but for the resolu-
tion, have had authority to require a 
municipality to levy rates on the 
assessment for the land exempted by 
the resolution. 
(15) The tax exemption under subsection 
(7) or (12) shall not be in respect of rates 
under sections 218 and 221. 
(16) A by-law passed under subsection (7) 
or resolution passed under subsection (12) 
shall specify an effective date which shall be 
the date of passing of the by-law or resolu-
tion or a later date. 
(17) Section 442 applies with necessary 
modifications to allow for a cancellation, 
reduction or refund of taxes that are no 
longer payable as a result of a by-law or res-
olution passed under this section. 
(18) Until the assessment roll bas been 
revised, the treasurer of the local municipal-
ity shall strike from the roll taxes that are 
exempted by reason of a by-law or resolution 
passed under this section. 
(19) The tax exemption under subsection 
(7) or (12) shall be deemed to be an exemp-
tion under section 3 of the Assessment Act, 
but shall not affect a payment required under 
section 27 of that Act. 
b) qui appartient à une personne qui a 
conclu un accord relatif à la fourniture 
d'immobilisations scolaires, ou que 
loue une telle personne; 
c) qui est occupé et utilisé ou destiné à 
être utilisé entièrement pour un ser-
vice ou une fonction qu'un conseil sco-
laire peut fournir. 
(13) Malgré la Loi sur les redevances 
d'exploitation, une résolution adoptée en 
vertu du paragraphe (12) peut prévoir une 
dispense totale ou partielle, en faveur des 
immobilisations, du paiement des redevances 
d'exploitation relatives à l'éducation impo-
sées par le conseil scolaire en vertu de cette 
loi. 
(14) Dès l'adoption d'une résolution visée 
au paragraphe (12), le secrétaire du conseil 
scolaire avise par écrit de la teneur de la 
résolution : 
a) le commissaire à l'évaluation; 
b) le secrétaire et le trésorier de la muni-
cipalité qui, si ce n'était de la résolu-
tion, aurait eu le pouvoir d'imposer 
des impôts à l'égard de l'évaluation du 
bien-fonds exonéré par la résolution; 
c) le secrétaire de tout autre conseil sco-
laire qui, si ce n'était de la résolution, 
aurait eu le pouvoir d'imposer des 
impôts à l'égard de l'évaluation du 
bien-fonds exonéré par la résolution. 
Dispense des 
redevances 
d'exploitation 
Avis d'exo-
nération d'im-
pôts par le 
conseil sco-
laire 
(15) L'exonération d'impôts visée au para- Restriction 
relative à graphe (7) ou (12) ne doit pas porter sur les l'exonération 
redevances visées aux articles 218 et 22L d'impôts 
(16) Le règlement municipal adopté en 
vertu du paragraphe (7) ou la résolution 
adoptée en vertu du paragraphe (12) précise 
sa date d'entrée en vigueur, qui peut être la 
date de son adoption ou une date posté-
rieure. 
(17) L'article 442 s'applique, avec les 
adaptations nécessaires, de façon à permettre 
l'annulation, la réduction et le rembourse-
ment d'impôts qui ne sont plus exigibles en 
raison d'un règlement municipal ou d'une 
résolution adopté en vertu du présent article. 
(18) Jusqu'à la révision du rôle d'évalua-
tion, le trésorier de la municipalité locale 
biffe du rôle les impôts qui font l'objet d'une 
exonération en raison d'un règlement munici-
pal ou d'une résolution adopté en vertu du 
présent article. 
(19) L'exonération d'impôts visée au para-
graphe (7) ou (12) est réputée une exemption 
visée à l'article 3 de la Loi sur l'évaluation 
foncière, mais n'a aucune incidence sur un 
paiement exigé aux termes de l'article 27 de 
cette loi. 
Date d'entrée 
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règlement 
municipal ou 
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Regulation' (20) The Lieutenant Governor in Council 
Delegation 
where no 
request is 
made 
may make regulations, 
(a) defining municipal capital facilities for 
the purposes of this section; 
(b) prescribing eligible municipal capital 
facilities or classes of them that may 
and may not be the subject of agree-
ments under subsection (2); 
(c) prescribing eligible municipal capital 
facilities or classes of them for which 
municipalities may and may not grant 
tax exemptions under subsection (7); 
(d) prescribing mies, procedures, condi-
tions and prohibitions for municipali-
ties entering agreements under subsec-
tion (2); 
( e) defining and prescribing eligible school 
capital facilities or classes of them for 
which school boards may and may not 
grant tax exemptions under subsection 
(12). 
PLANNING ACT 
49.-(1) Section 4 of the Planning Act is 
amended by adding the following subsection: 
(2.1) The Minister may, after the pre-
scribed notice is given, by order, delegate to 
the council of a county, regional, metropoli-
tan or district municipality or the County of 
Oxford or a town or city within a county that 
does not form part of the county for munici-
pal purposes or to a city within a territorial 
district that does not form part of a regional 
or district municipality any of the Minister's 
authority described in subsection (1) if the 
municipality has an official plan. 
(2) Subsection 4 (3) of the Act is amended 
by striking out "(1) and (2)" in the first line 
and substituting "(1), (2) and (2.1)". 
(3) Subsection 4 (4) of the Act is amended 
by striking out "(1) or (2)" in the second line 
and substituting "(1), (2) or (2.1)". 
(4) Subsection 4 (5) of the Act is amended 
by striking out "(1) or (2)" in the fourth line 
and substituting "(1), (2) or (2.1)". 
5 O. Subsection 17 (7) of the Act is 
amended by striking out "and" at the end of 
clause (c) and by adding the following clause: 
(c.1) the prescribed information and mat-
erial; and 
(20) Le lieutenant-gouverneur en conseil Règlements 
peut, par règlement : 
a) définir les immobilisations municipales 
pour l'application du présent article; 
b) prescrire les immobilisations municipa-
les admissibles ou les catégories de cel-
les-ci qui peuvent ou non faire l'objet 
d'accords visés au paragraphe (2); 
c) prescrire les immobilisations municipa-
les admissibles ou les catégories de cel-
les-ci que les municipalités peuvent ou 
non exonérer d'impôts en vertu du 
paragraphe (7); 
d) prescrire les règles, les méthodes, les 
conditions et les interdictions que doi-
vent observer les municipalités qui 
concluent les accords visés au paragra-
phe (2); 
e) définir et prescrire les immobilisations 
scolaires admissibles ou les catégories 
de celles-ci que les conseils scolaires 
peuvent ou non exonérer d'impôts en 
vertu du paragraphe (12). 
LOI SUR L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 
49 (1) L'article 4 de la Loi sur l'aménage-
ment du territoire est modifié par adjonction 
du paragraphe suivant : 
(2.1) Le ministre peut, par arrêté, après 
que l'avis prescrit a été donné, déléguer au 
conseil d'une municipalité de comté, d'une 
municipalité régionale, d'une municipalité de 
communauté urbaine, d'une municipalité de 
district ou du comté d'Oxford ou encore à 
celui d'une ville ou d'une cité qui est située 
dans un comté mais qui n'en fait pas partie à 
des fins municipales ou à celui d'une cité 
située dans un district territorial qui ne fait 
pas partie d'une municipalité régionale ou 
d'une municipalité de district n'importe 
lequel des pouvoirs du ministre énoncés au 
paragraphe (1) si la municipalité en question 
a un plan officiel. 
(2) Le paragraphe 4 (3) de la Loi est modi-
fié par substitution, à «(l) et (2)» à la pre-
mière ligne, de «(1), (2) et (2.1)». 
(3) Le paragraphe 4 (4) de la Loi est modi-
fié par substitution, à «(l) ou (2)» à la 
deuxième ligne, de «(1), (2) ou (2.1)». 
(4) Le paragraphe 4 (5) de la Loi est modi-
fié par substitution à «(1) ou (2)» aux troi-
sième et quatrième lignes, de «(1), (2). ou 
(2.1)». 
5 0 Le paragraphe 17 (7) de la Loi est 
modifié par adjonction de l'alinéa suivant : 
c.1) les renseignements ou les documents 
prescrits; 
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51. Section 22 of the Act is amended by 
adding the following subsection: 
(2.1) A request to refer a proposed 
amendment to the Municipal Board shall 
include the prescribed information and mat-
erial and such other information or material 
as the Minister may require. 
52. Clause 24 (4) (b) of the Act is repealed 
and the following substituted: 
(b) .an appeal is taken and the appeal is 
withdrawn or dismissed or the by-law 
is amended by the Municipal Board or 
as directed by the Municipal Board, 
53.-(1) Section 34 of the Act is amended 
by adding the following subsection: 
(11.1) If an appeal under subsection (11) 
is withdrawn, the secretary of the Municipal 
Board shall notify the clerk of the municipal-
ity. 
(2) Subsection 34 (18) of the Act is 
amended by inserting after "notice" in the 
eighth Iine "shall contain the prescribed 
information and". 
(3) Section 34 of the Act is amended by 
adding the following subsection: 
(23.1) If all appeals to the Municipal 
Board under subsection (19) are withdrawn 
and the time for appealing bas expired, the 
secretary of the Board shall notify the clerk 
of the municipality and the decision of the 
council is final and binding. 
(4) Subsection 34 (30) of the Act is 
amended by inserting after "been" in the 
fourth li ne "withdrawn or". 
(5) Section 34 of the Act is amended by 
adding the following subsections: 
(31) Despite subsection (30), before all of 
the appeals have been finally disposed of, the 
Municipal Board may make an order provid-
ing that any par~ of the by-law not in issue in 
the appeal shall be deemed to have corne 
into force on the day the by-law was passed. 
(32) The Municipal Board may make an 
order under subsection (31) on its own 
motion or on the motion of any person. 
(33) The Municipal Board may, 
51 L'article 22 de la Loi est modifié par 
adjonction du paragraphe suivant : 
(2.1) Une demande de renvoi à la Com-
mission des affaires municipales d'une modi-
fication proposée contient les renseignements 
et les documents prescrits ainsi que les autres 
renseignements ou documents que le ministre 
peut exiger. 
52 L'alinéa 24 (4) b) de la Loi est abrogé 
et remplacé par ce qui suit : 
b) un appel est interjeté et retiré ou 
rejeté ou le règlement municipal est 
modifié par la Commission des affaires 
municipales ou selon la décision de 
celle-ci. 
53 (1) L'article 34 de la Loi est modifié 
par adjonction du paragraphe suivant : 
(11.1) Si un appel interjeté en vertu du 
paragraphe (11) est retiré, le secrétaire de la 
Commission des affaires municipales en avise 
le secrétaire de la municipalité. 
(2) Le paragraphe 34 (18) de la Loi est 
modifié par insertion, après «L'avis» à la 
neuvième ligne, de «contient les renseigne-
ments prescrits et». 
(3) L'article 34 de la Loi est modifié par 
adjonction du paragraphe suivant : 
(23.1) Si tous les appels interjetés auprès 
de la Commission des affaires municipales en 
vertu du paragraphe (19) sont retirés et que 
le délai d'appel est expiré, le secrétaire' de la 
Commission en avise le secrétaire de la 
municipalité. La décision du conseil est défi-
nitive. 
(4) Le paragraphe 34 (30) de la Loi est 
modifié par insertion, après «appels» à la 
quatrième ligne, de «OU que ceux-ci ont été 
retirés». 
(5) L'article 34 de la Loi est modifié par 
adjonction des paragraphes suivants : 
(31) Malgré le paragraphe (30), avant qu'il 
n'ait été statué sur tous les appels, la Com-
mission des affaires municipales peut rendre 
une ordonnance prévoyant que toute partie 
du règlement municipal qui n 'est pas en 
cause dans l'appel est réputée être entrée en 
vigueur à la date où le règlement municipal a 
été adopté. 
(32) La Commission des affaires municipa-
les peut rendre une ordonnance aux termes 
du paragraphe (31) de sa propre initiative ou 
sur motion de quiconque. 
(33) La Commission des affaires municipa-
les peut: 
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(a) dispense with giving notice of a motion a) se dispenser ou dispenser quiconque 
under subsection (32) or require the de donner avis d'une motion visée au 
giving of such notice of the motion as paragraphe (32) ou exiger qu'un tel 
it considers appropriate; and avis soit donné selon ce qu 'elle estime 
approprié; 
(b) make an order under subsection (31) 
after holding a hearing or without 
holding a hearing on the motion, as it 
considers appropriate. 
(34) Despite clause (33) (a), the Municipal 
Board shall give notice of a motion under 
subsection (32) to any persan who filed with 
the Board a written request to be notified if 
a motion is made. 
54. Subsection 38 (5) of the Act is 
repealed and the following substituted: 
(5) Where a notice of appeal is filed under 
subsection (4), subsections 34 (23) to (29) 
apply with necessary modifications, except 
that the clerk shall forward the notice of 
appeal and the record to the secretary of the 
Municipal Board within fifteen days after the 
last day for appealing under subsection (4). 
55. Sub.section 43 (1) of the Act is 
amended by striking out "(30)" in the tirst 
line and substituting "(34)". 
56. Section 45 of the Act is amended by 
adding the following subsections: 
(18.1) On an appeal, the Municipal Board 
may make a decision on an application which 
has been amended from the original applica-
tion if, be fore issuing its order, written notice 
is given to the persans and agencies who 
received notice of the original application 
under subsection (5) and to other persans 
and agencies prescribed under that subsec-
tion. 
(18.2) Any persan or agency who receives 
notice under subsection (18.1) may, not later 
than thirty days after the day that written 
notice was given, notify the Board of an 
intention to appear at the hearing or the 
resumption of the hearing, as the case may 
be. 
(18.3) If, after the expiry of the time 
period in subsection (18.2), no notice of 
intent has been received, the Board may 
issue its order. 
(18.4) lf a notice of intent under subsec-
tion (18.2) is received, the Board may hold a 
hearing or resume the hearing on the 
amended application. 
b) rendre une ordonnance en vertu du 
paragraphe (31) après avoir tenu ou 
non une audience portant sur la 
motion, selon ce qu'elle estime appro-
prié. 
(34) Malgré l'alinéa (33) a), la Commis-
sion des affaires municipales donne avis de la 
motion visée au paragraphe (32) à quiconque 
dépose auprès d'elle une demande écrite exi-
geant d'être avisé si une motion est présen-
tée. 
54 Le paragraphe 38 (5) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
(5) Si l'avis d'appel est déposé en vertu du 
paragraphe (4), les paragraphes 34 (23) à 
(29) s'appliquent, avec les adaptations néces-
saires, sauf que le secrétaire envoie l'avis 
d'appel et le dossier au secrétaire de la Com-
mission des affaires municipales dans les 
quinze jours après le dernier jour où l'appel 
peut être interjeté en vertu du para-
graphe (4). 
5 5 Le paragraphe 43 (1) de la Loi est 
modifié par substitution, à «(30)» à la pre-
mière ligne, de «(34)». 
5 6 L'article 45 de la Loi est modifié par 
adjonction des paragraphes suivants : 
(18.1) Sur appel, la Commission des affai-
res municipales peut rendre une décision 
concernant une demande qui a été modifiée 
par rapport à la demande initiale si, avant de 
rendre son ordonnance, un avis écrit est 
donné aux personnes et aux organismes 
ayant reçu l'avis de la demande initiale visée 
au paragraphe (5) ainsi qu'aux autres person-
nes et organismes prescrits aux termes de ce 
paragraphe. 
(18.2) Une personne ou un organisme qui 
reçoit l'avis visé au paragraphe (18.1) peut, 
au plus tard trente jours après que l'avis écrit 
a été donné, aviser la Commission de son 
intention d'être présent à l'audience ou à la 
reprise de l'audience, selon le cas. 
(18.3) Si, après l'expiration du délai men-
tionné au paragraphe (18.2), aucun avis d'in-
tention n'a été reçu, la Commission peut ren-
dre son ordonnance. 
(18.4) Si l'avis d'intention visé au paragra-
phe (18.2) a été reçu, la Commission peut 
tenir une audience portant sur la demande 
modifiée ou la reprendre. 
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57.-(1) Clause 47 (1) (a) of the Act ls 
amended by strildng out "(30)" in the fourth 
line and substitutlng "(34)". 
(2) Section 47 of the Act is amended by 
adding the following subsection: 
(8.1) A request under subsection (8) shall 
include the prescribed information and mat· 
erial and such other information or material 
as the Minister may require. 
58.-(1) Subsection 50 (18) of the Act ls 
amended by striking out "without the 
approval of the Minister" in the third and 
fourth Jines and substituting "without the 
approval of the council autborized to give a 
consent under section 53 or the Minister, as 
the case may be". 
(2) Section 50 of the Act, as amended by 
the Statutes of Ontario, 1991, chapter 15, sec· 
tion 41, is furtber amended by adding the fol· 
lowing subsection: 
(18.1) No approval shall be given by a 
council under subsection (18) unless the 
approval conforms with the prescribed cri· 
teria. 
59. Subsection 51 (2) of the Act ls 
amended by lnserting after "provide" in the 
second line "the Minister with the prescribed 
information and material, sucb other infor-
mation or material as the Minister may 
require and". 
60.-(1) Subsection 53 (1) of the Act is 
amended by strildng out "subsections (2)" ln 
the fifth line and substitutlng "subsections 
(1.1)". 
(2) Section 53 of the Act ls amended by 
adding the following subsections: 
(1.1) The applicant shall provide the Min-
ister or the council, as the case may be, with 
such information or material as the Minister 
or council may require including any infor· 
mation or material that may be prescribed in 
respect of applications to the Minister or to 
the council. 
(17 .1) On an appeal, the Municipal Board 
may make a decision on an application which 
bas been amended from the original applica-
tion if, before issuing its order, written notice 
is given to the persons and agencies pre-
scribed under subsection (4) and to the per-
sons and agencies conferred with on the orig-
inal application. 
(17.2) Any person or agency who receives 
notice under subsection (17.l) may, not later 
than thirty days after the day that written 
notice was given, notify the Board of an 
5 7 (1) L'alinéa 47 (1) a) de la Loi est 
modifié par substitution, à «(30)» à la cin-
quième ligne, de «(34)». 
(2) L'article 47 de la Loi est modifié par 
adjonction du paragraphe suivant : 
(8.1) La demande visée au paragraphe (8) 
comprend les renseignements et les docu-
ments prescrits ainsi que les autres renseigne-
ments ou documents que Je ministre peut exi-
ger. 
5 8 (1) Le paragraphe 50 (18) de la Loi est 
modifié par substitution, à «Sans l'autorisa-
tion du ministre» à la quatrième ligne, de 
«sans l'approbation du conseil autorisé à 
accorder l'autorisation visée à l'article 53 ou 
du ministre, selon Je cas,». 
(2) L'article 50 de la Loi, tel qu'il est 
modifié par l'article 41 du chapitre 15 des 
Lois de !'Ontario de 1991, est modifié de nou-
veau par adjonction du paragraphe suivant : 
(18.1) Aucune approbation ne doit être 
donnée par le conseil en vertu du paragraphe 
(18), sauf si elle est conforme aux critères 
prescrits. 
59 Le paragraphe 51 (2) de la Loi est 
modifié par insertion, après «fournit» à la 
deuxième ligne, de «au ministre les renseigne-
ments et les documents prescrits, les autres 
renseignements ou documents que le ministre 
peut exiger et>+. 
60 (1) Le paragraphe 53 (1) de la Loi est 
modifié par substitution, à «paragraphes (2)» 
aux cinquième et sixième lignes, de 
«paragraphes (1.1)». 
(2) L'article 53 de la Loi est modifié par 
adjonction des paragraphes suivants : 
(1.1) L'auteur d'une demande fournit au 
ministre ou au conseil, selon Je cas, les ren-
seignements ou les documents que le ministre 
ou le conseil peut exiger, notamment les ren-
seignements ou documents qui peuvent être 
prescrits à l'égard des demandes présentées 
au ministre ou au conseil. 
(17.1) Sur appel, la Commission des affai-
res municipales peut rendre une décision 
concernant une demande qui a été modifiée 
par rapport à la demande initiale si, avant de 
rendre son ordonnance, un avis écrit est 
donné aux personnes et aux organismes pres-
crits aux termes du paragraphe (4), ainsi 
qu'aux autres personnes et organismes qui 
ont été consultés relativement à la demande 
initiale. 
(17.2) Une personne ou un organisme qui 
reçoit l'avis visé au paragraphe (17.1) peut, 
au plus tard trente jours après que l'avis écrit 
a été donné, aviser la Commission de son 
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intention to appear at the hearing or the 
resumption of the hearing, as the case may 
be. 
( 17 .3) If, after the expiry of the tim e 
period in subsection (17.2), no notice of 
intent has been received, the Board may 
issue its order. 
(17.4) If a notice of intent under subsec-
tion ( 17 .2) is received, the Board may hold a 
hearing or resume the hearing on the 
amended application. 
61.-(1) Section S4 of the Act, as amended 
by the Statutes of Ontario, 1991, chapter lS, 
section 42, is further amended by adding the 
following subsections: 
(2. 1) If council has delegated its authority 
to give consents under subsection (1 ), (2), 
( 4) or (5), that delegation shall be deemed to 
include the authority to give approvals under 
subsection 50 (18) and to issue certificates of 
validation under section 57 in respect of land 
situate in the local or area municipality. 
(2.2) Subsections 53 (2) to (9) and (15) to 
(22) do not apply in the exercise of authority 
under subsection (2.1 ). 
(2) Subsection S4 (3) of the Act is amended 
by inserting after "consent" in the eighth line 
"for approval under subsection SO (18) or for 
the issuance of a certificate of validation 
under section S7". 
(3) Section S4 of the Act is amended by 
adding the following subsection: 
(6. 1) Where, under subsection (2) or (5), 
a committee of adjustment has the authority 
to give approvals under subsection 50 (18) 
and the authority to issue certificates of vali-
dation under section 57, subsection 45 (8) 
applies in the exercise of that authority, but 
subsections 45 (4) to (7) and (9) to (20) do 
not apply. 
(4) Subsection S4 (7) of the Act is amended 
by inserting after "consent" in the seventh 
line "for approval under subsection SO (18) or 
for the issuance of a certificate of validation 
under section S7". 
62.-(1) Subsection SS (1) of the Act is 
amended by inserting after "S3" in the sev-
enth line "the authority to give approvals 
under subsection SO (18) or the authority to 
issue certificates of validation under section 
S7". 
(2) Subsection SS (6) of the Act is repealed 
and the following substituted: 
(6) A district land division committee may 
prescribe a tariff of fees for the processing of 
intention d'être présent à l'audience ou à la 
reprise de l'audience, selon le cas. 
(17 .3) Si, après l'expiration du délai men-
tionné au paragraphe (17.2), aucun avis d'in-
tention n'a été reçu, la Commission peut ren-
dre son ordonnance. 
(17.4) Si l'avis d'intention visé au paragra-
phe (17.2) a été reçu, la Commission peut 
tenir une audience portant sur la demande 
modifiée ou la reprendre. 
61 (1) L'article S4 de la Loi, tel qu'il est 
modifié par l'article 42 du chapitre lS des 
Lois de !'Ontario de 1991, est modifié de nou-
veau par adjonction des paragraphes 
suivants: 
(2.1) Si le conseil a délégué son pouvoir 
d'accorder des autorisations en vertu du 
paragraphe (1), (2), (4) ou (5), cette déléga-
tion est réputée inclure le pouvoir d'approba-
tion visé au paragraphe 50 (18) et de délivrer 
des certificats de validation en vertu de l'arti-
cle 57 à l'égard d'un terrain situé sur le terri-
toire de la municipalité locale ou de secteur. 
(2.2) Les paragraphes 53 (2) à (9) et (15) 
à (22) ne s'appliquent pas au pouvoir visé au 
paragraphe (2.1). 
(2) Le paragraphe S4 (3) de la Loi est 
modifié par insertion, après «d'autorisation» 
à la neuvième ligne, de «à l'égard de l'appro-
bation visée au paragraphe SO (18) ou de la 
délivrance d'un certificat de validation en 
vertu de l'article S7 et». 
(3) L'article S4 de la Loi est modifié par 
adjonction du paragraphe suivant : 
( 6.1) Si, en vertu du paragraphe (2) ou 
(5), le comité de dérogation est investi du 
pouvoir d'approbation visé au paragraphe 
50 (18) et du pouvoir de délivrer des certifi-
cats de validation en vertu de l'article 57, le 
paragraphe 45 (8) s'applique à l'exercice de 
ce pouvoir, mais les paragraphes 45 (4) à (7) 
et (9) à (20) ne s'appliquent pas. 
(4) Le paragraphe S4 (7) de la Loi est 
modifié par insertion, après «d'autorisation» 
à la huitième ligne, de «à l'égard de l'appro-
bation visée au paragraphe SO (18) ou de la 
délivrance d'un certificat de validation en 
vertu de l'article S7 et». 
62 (1) Le paragraphe SS (1) de la Loi est 
modifié par insertion, après «S3» à la sep-
tième ligne, de «le pouvoir d'approbation visé 
au paragraphe SO (18) ou le pouvoir de déli-
vrer des certificats de validation en vertu de 
l'article S7 ». 
(2) Le paragraphe SS (6) de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 
(6) Le comité de morcellement des terres 
de district peut prescrire un barème de droits 
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applications, which shall be designed to meet 
only the anticipated cost to the committee in 
respect of the processing of applications. 
63. Section 57 of the Act is repealed and 
the following substituted: 
57.-(1) A council authorized to give a 
consent under section 53 may issue a certifi-
cate of validation in respect of land described 
in the certificate, providing that the contra-
vention of section 50 or a predecessor of it or 
of a by-law passed under a predecessor of 
section 50 or of an order made under clause 
27 (1) (b), as it read on the 25th day of June, 
1970, of The Planning Act, being chapter 296 
of the Revised Statutes of Ontario, 1960, or a 
predecessor of it does not have and shall be 
deemed never to have had the effect of pre-
venting the conveyance of or creation of any 
interest in such land. 
(2) A certificate of validation under sub-
section (1) or an order of the Minister under 
subsection (3) does not affect the rights 
acquired by any person from a judgment or 
order of any court given or made on or 
before the day on which the certificate is 
issued or order is made. 
(3) The Minister may by order exercise 
the powers conferred upon a council by sub-
section (1) in respect of land in a territorial 
district and in the Township of Pelee in the 
County of Essex but not in respect of land 
within a regional or district municipality or a 
city. 
(4) No order shall be made by the Minis-
ter under subsection (1) in respect of land sit-
uate in a local municipality unless the council 
of the local municipality in which the land is 
situate has by by-law requested the Minister 
to make su ch or der, and the council has the 
power to pass that by-law. 
(5) A council may, as a condition to the 
passage of a by-law under subsection (4), 
impose such conditions in respect of any land 
described in the by-law as it considers appro-
priate. 
(6) In considering whether to issue a cer-
tificate under subsection (1), regard shall be 
had to the prescribed criteria. 
(7) No certificate shall be issued by a 
council under subsection (1) unless, 
(a) the land described in the certificate 
conforms with the prescribed criteria; 
or 
en ce qui concerne le traitement des deman-
des. Ce barème est établi seulement pour 
faire face aux frais à venir du comité relative-
ment au traitement des demandes . 
63 L'article 57 de la Loi est abrogé et 
remplacé par ce qui suit : 
57 (1) Le conseil autorisé à accorder les 
autorisations visées à l'article 53 peut délivrer 
un certificat de validation à l'égard d'un ter-
rain décrit dans le certificat, lequel prévoit 
que l'infraction à l'article 50 ou à un article 
que celui-ci remplace, à un règlement muni-
cipal adopté en application d'un article que 
l'article 50 remplace, ou à un arrêté ministé-
riel pris en vertu de l'alinéa 27 (1) b), tel 
qu'il existait le 25 juin 1970, de la loi intitu-
lée The Planning Act, qui constitue le chapi-
tre 296 des Lois refondues de !'Ontario de 
1960, ou à une disposition que l'alinéa 27 (1) 
b) en question remplace, n'a pas pour effet 
et est réputée ne jamais avoir eu pour effet 
d'empêcher la cession du terrain ou l'établis-
sement d'un droit sur celui-ci. 
(2) Le certificat de validation visé au para-
graphe (1) ou l'arrêté du ministre visé au 
paragraphe (3) ne porte pas atteinte aux 
droits acquis par quiconque en vertu d'un 
jugement prononcé ou d'une ordonnance 
rendue par un tribunal au plus tard à la date 
où le certificat est délivré ou l'arrêté pris. 
(3) Le ministre peut, par arrêté, exercer 
les pouvoirs que confère à un conseil le para-
graphe (1) à l'égard d'un terrain situé dans 
un district territorial et dans le canton de 
Peel du comté d'Essex, mais non à l'égard 
d'un terrain situé dans une municipalité 
régionale ou de district ou dans une cité. 
(4) Le ministre ne doit pas prendre d'ar-
rêté en vertu du paragraphe (1) en ce qui 
concerne un terrain situé dans une municipa-
lité locale, à moins que le conseil de cette 
dernière où est situé le terrain n'ait, par 
règlement municipal, demandé au ministre 
de prendre cet arrêté. Le conseil a le pouvoir 
d'adopter ce règlement municipal. 
(5) Un conseil peut, à titre de condition à 
l'adoption d'un règlement municipal visé au 
paragraphe (4), imposer les conditions qu'il 
estime appropriées relativement à un terrain 
décrit dans le règlement municipal. 
(6) Lorsqu'il est envisagé de délivrer un 
certificat en vertu du paragraphe (1 ), il faut 
tenir compte des critères prescrits. 
(7) Aucun certificat ne peut être délivré 
par un conseil en vertu du paragraphe (1), à 
moins que: 
a) soit le terrain décrit dans le certificat 
ne soit conforme aux critères prescrits; 
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(b) the Minister, by order, has exempted 
that land from the criteria. 
(8) A council or the Minister may, as a 
condition to issuing a ccrtificate of validation 
or order, impose such conditions in respect 
of any land described in the certificate or 
order as it considers appropriate. 
(9) Nothing in this section derogates from 
the power a council or the Minister has to 
grant consents referred to in section 53. 
64. The Act is amended by adding the fol-
lowing section: 
69.1-(1) The Minister may charge fees 
for the proccssing of applications to the Min-
ister in respect of planning matters. 
(2) The Minister may reducc the amount 
of or waive the payment of a fce described 
under subsection (1 ). 
65. Clause 70 (b) of the Act is amended by 
inserting after "given" in the fifth line "and 
the information that must be contained in it". 
66. The Act is amended by adding the fol-
lowing section: 
Regulations 70.1 The Minister may make regulations, 
Fees 
Sa me 
(a) prescribing forms for the purposes of 
this Act and providing for their use; 
(b) prescribing criteria for the purposes of 
subsection 50 (18.1) and subsections 
57 (6) and (7); 
(c) prescribing information or material 
that must be provided to the Minister 
or to a council under this Act; 
( d) prescribing the manner in which and 
by whom notice shall be given under 
subsection 4 (2.1 ). 
PARKWAY BELT PLANNING AND DEVEWPMENT 
ACT 
6 7. Section 4 of the Parkway Belt Planning 
and Development Act is amended by adding 
the following subsections: 
(3) The Minister may charge fces for the 
processing of applications to the Minister in 
respect of amendments to land use regula-
tions. 
( 4) The Minister may reduce the a mou nt 
of or waive the payment of a fee described 
under subsection (3). 
b) soit le ministre, par arrêté, n'exempte 
le terrain de ces critères. 
(8) Un conseil ou le ministre peut , à titre 
de condition préalable à la délivrance d'un 
certificat de validation ou à la prise d'un 
arrêté, imposer les conditions que le conseil 
ou le ministre estime appropriées relative-
ment au terrain décrit dans le certificat ou 
dans l'arrêté. 
(9) Le présent article n'a pas pour effet de 
déroger au pouvoir d'un conseil ou du minis-
tre d 'accorder les autorisations visées à l'arti-
cle 53 . 
64 La Loi est modifiée par adjonction de 
l'article suivant : 
69.1 (1) Le ministre peut exiger des 
droits pour le traitement des demandes qui 
lui sont faites relativement à des questions 
d'aménagement. 
(2) Le ministre peut réduire le montant 
des droits visés au paragraphe (1) ou y 
renoncer. 
65 L'alinéa 70 b) de la Loi est modifié par 
insertion, après «utiliser» à la quatrième 
ligne, de «et les renseignements à fournir». 
66 La Loi est modifiée par adjonction de 
l'article suivant : 
Conditions 
Réserve 
Droits 
Idem 
70.I Le ministre peut, par règlement: Règlements 
a) prescrire des formules pour l'applica-
tion de la présente loi et prévoir les 
modalités de leur emploi; 
b) prescrire les critères pour l'application 
du paragraphe 50 (18.1) et des para-
graphes 57 (6) et (7); 
c) prescrire les renseignements ou les 
documents qui doivent être fournis au 
ministre ou au conseil aux termes de la 
présente loi; 
d) prescrire la manière dont l'avis prévu 
au paragraphe 4 (2.1) doit être donné 
et par qui il doit l'être. 
Lol SUR LA PLANIFICATION ET L'AMÉNAGEMENT 
D'UNE CEINTURE DE PROMENADE 
67 L'article 4 de la Loi sur la planification 
et l'aménagement d'une ceinture de promenade 
est modifié par adjonction des paragraphes 
suivants: 
(3) Le ministre peut exiger des droits pour 
le traitement des demandes qui lui sont faites 
relativement à des modifications des règle-
ments portant sur l'utilisation de biens-fonds. 
(4) Le ministre peut réduire le montant 
des droits visés au paragraphe (3) ou renon-
cer au paiement de ceux-ci. 
Droits 
Idem 
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PART VII 
COMMENCEMENT AND 
SHORTTITLE 
68.-(l) This Act, except sections l to 48, 
cornes into force on the day it receives Royal 
Assent. 
(2) Sections l to 48 corne into force on a 
day to be named by proclamation of the Lieu-
tenant Govemor. 
69. The short title of tbis Act is the 
Communily Economie Developmenl Act, 1993. 
PARTIE VII 
ENTRÉE EN VIGUEUR ET 
TITRE ABRÉGÉ 
68 (1) La présente loi, sauf les articles l 
à 48, entre vigueur le jour où elle reçoit la 
sanction royale. 
(2) Les articles l à 48 entrent en vigueur le 
jour que le lieutenant-gouverneur fixe par 
proclamation. 
69 Le titre abrégé de la présente loi est 
Loi de 1993 sur le développement économique 
communautaire. 
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